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cause le courage et le bon sens de ses ha- 
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nu le pacte social, sans le 'concours de. 
quelques puissances qui leur font encore 
la guerre? Tout eit plies, Milord, sou 
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Omars, Pinnocence opprimde à oit ten- 
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Assemblée du Parlement d' le 31 jantier 
1792. Discours du roi. Reduction des forces 
angloises sur terre et sur mer. Supprestion du 

traité de subsides avec Hesse- Cassel. Autre de 
plusieurs taxes en Angleterre dont la valeur 30 
portoit à plus de deux cents mille livres ster- 
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Bohbme. La cour en est instruite par Vambassa-- 
eur Chanvelin. Conduite de la cour en cette 
occasion, et lettre a ce sujet de Chauvelin au mi- 
nistre frangois ayant le departement des affaires 
Strangeres. Letire de remerciement du rot. 
de France à celui d'Angleterre. Note de Chau- 
velin au lord Grenville | pour demander que la re- 
gence britannique defendft aux habitans des trois 
royaumes de servir contre la France, sous un 
pavillon stranger. Condescendance complete au 
sujet de cette demande, par une ar 
royale du 25 mai. Observations a ce sujet. 60 
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juin. Discours du roi. Note de Chauvelin du 


18, par laquelle il sollicite la mediation de la 
. cour britannique. ,Reponse. e Ob- 
servations à ce sujet 94 


_ nutifus, SECTION,” 


WR; © Las 1 : 5 £ 
; 5 ＋ ö 

* ; PRE $i . 

4 


Kate - en France la sortie ig. 
dre de einq vaisseaux de ligne * ques 


edu avoient mis A la volle vers le mitiow du 

mois de j juin pour manoeuvrer dans le canal. Pro- 
position faite a la convention nationale pour met = 
tre 30 vaisseaux de ligne en armement.”Lettre © I | 
de Chauvelin qui proteste des intentions Pai. 
ques du cabinet de Saint - James II est decide by 
Tassemblée nationale qu'il ne sera point 7 
dé a un armement maritime, Tapeds a en. 
rassurante de Chaurelin. l 
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bant et Savoie, Une flotte frangoize dans la 

| Giterrande, inquidte les cotes de plusieurs Etats _ 

_ ltabe. Autres armemens maritimes en France. 1 IM... 

+ _.. Ouverture de I Escaut. Deeret da 19 novem „ 
par lequel on promettoit assistance Ar tous les peu WE 

- ples. qui voudroient Se soulever contre leurs gou- e 
vernemens. Des dsputés de plusieurs $0cidt6s 
nombreuses en Angleterre... Paroissent a Ja harre. 

1 "as la convention nationale, $6, ARP*REent, Jeur 
intention d'stablir une convention nationale en 
4 „ Encouragemens de. 1 conyeption 
nationale à ces deputes; mesures qu'on deyoit 
prendre A ce zujet par la wite. 1 Troubles, od 
* euens d' in da CORR : * gleterre, . 6 . 369 1 
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5 | gown et de Hollande relatives 4 Vextension 
des armes frangoises. Sensation que ſait en Hol- 
lande et en Angleterre Vouyerture de Escaut. 
Autre geusation que fait dans la Grande-Breta- 
_ -gne le Aseret du 19 novembre et les autres me- 
sures qui lui &toient relatives. Convocation 
dune partie de la milice angloise par une pro- 
clamation royale du 1 décembre, et une de la 
i date du — . Discourg oy 
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F. 1 16 décembre et erplicstion qui i ; 
. Ie conseil exscutif. Nouvel appel à tous les peu- 
5 3 qui voudroient se revolter. Menace faite a 

Fadministration britannique d'un appel au peuple 


3 wth "3 A " anglois, et interpretation que donne Brissot à cette 


mesure, Rejet absclu de la motion que fait Ba- 
--zaillou à la convention nationale, de borner le 
dscret du 19 novembre aux Puissances avec les- 
* la France étoit en guerre. Lettre eireu- 
wire du minittre de la marine Monge A Veffet 
"Ts encourager toutes les villes maritimes de France 
A une descente en Angleterre. Attaque faite a 
un vaisseau anglois devant le port de Brest. 
ace du ministre Genet pres des Eiats Unis 
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_ contre nn Ordre du conseil ** au 
10 janvier 1793, portant au general Mirande d'at- 

taquer dans un intervalle de . douze an wine. 
tard la province de Zeelande et la Flandre hol- 
landoise. Nouveaux armemens maritimes consi- 
derables de la part de la a, 
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Negociations diplomatiques entre la Grande Breta- 
gne er la France en décembre 1793 relativement 
aux dangers dont la premiere avoit 66 menace 
de la seconde, et des mesures de defense duelle 
. avoit du prendre en cons6quence. Condescen- 
dance du ministere britannique d'entrer en ngo - 
ciation avec des agens de Padministration fran- 
_ *  goise. Conference entre Pitt et Maret. Tnutilits 
de celle-ci par le manque d'instructions de la part 
die son gouvernement. Pitt assure Maret qu il 6. 
gocieroit volontiers avec lui comme ayant ld con- 
Fance du conseil exécutif. Ce dernier, malgrs cette 
ddclarstion, de refuse a wi donner des instructions, 
et lui ordonnne mer itter I'Angleterre. N.. 
gociations entre le Ts Grenville et le minintre 
Chauvelin. Résultat et suite de ces n6gociations. 
Preuve qu'il n'6toit pas au pouvoir de . 
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* du conseil ex6catif du 7 janvier, que. la republique 
soit reconnue dans la personne de Chauvelin- 
Report du cabinet de Saint - James de ne pouvoir 


5 rege Pure du conseil extcutif de qu 
gletstte. Grdre semblable de administration 
e 7 mais plus tardif, avec les raisons 
qui Yy avoient determine. Note du lord Auck- 
Aland aux Etats - Gönéraux. . Message du roi au 
paxlement d Angleterre. Mesures appaxentes a 
Paris pour une nouvelle. n6gociation.... Voyage de 
de Maulde à la Haye, pour proposer uu lord Auck- 
land une conference entre lui et le général Du- 
mouriez, à laquelle souscrit Vadministration. bri- 
tannique. Départ de Maret de Paris, le a6 jan- 


rien faire, faute d instruction du conseil ex6cu- 


our, pour la conference convenue avec le lord 
Auckland. La convention nationale loin Ten at- 
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magne, d'accuser le gouvernement an- 


glois d'avoir suscité la guerre, qu'il sou- 
tient contre la France, qwil ne vient pas 
meme a Vid6e de la plupart des hommes 


de demander, si cette accusation est 


fondee ou non. Repetee souvent par des 
ecrivains qui ont la plus grande influence 
sur les opinions du public de leur na- 
tion, elle a été si peu contredite par dau- 
tres, que chaque individu qui a manque, 
ou d' occasion, ou de volonte pour ap- 
profondir les faits, qui peuvent seuls en 
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equitabl >, se trouve presque dans la ne- 
ces8ite* de croire, qu'il nya rien à y op- 
poser. Mais comme un juge . 5 
toutefois ne Sauroit juger dehnitive- 

ment, avant davoir entendu ce que Von | 
1 peut objecter en faveur de l'accusé, j'es- 
pere que mes lecteurs voudront bien 
m'entendre patiemment, avant de 5 
noncer sur une cause aussi difficile qu'im- 

portante. Je ne tirerai aucuns résultats, c 
sans les appuyer sur les faits, et ne pré- 
senterai aucun de ces faits, sans appor- 
ter la plus grande fidelite dans les preu- 
ves. Je mettrai en evidence, dans mes 
recherches; la conduite respective des 
deux gouvernemens d'apres Fordre nu- 
meérique du temps, ce qui donnera aux 
chapitres qui vont suivre, une forme his- 
torique, comme la seule qui mieux 
qu'une autre, puisse les revetir d'un cas 
ractère de con viction et de clarté, en 
subordonnant les résultats A ae 


non les faits aux résultats. 


Comme la guerre de la "He avec 
YAngleterre, n'a eommencé qu'au mois 
de février 1795, et que celle meme avec 
Autriche commencse en avril 1992 4 
lui est antérieure que de dix n 
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de depasser V'epoque de 2791. Get done 
des conferences de Pilnin * en 


G It a paru tout récemment 4 Paris un volume d'un 
ouvrage portant pour thre: Lettre d'un Francois a Men- 
vieur Pitt, ou examen du bysteme suiri put ls gotivertis- 
ment britanni que envers la Franco, dans, lequel Tauteur te- 
monte a une Epoque Si eloignse, qu il n pu atteind 
que Fannde 1990 , a la fn de ce phe Ob Tolle,” "Comme 


1a France et FAdgleterre out de tout temps ett tivalts, öt 
que les truités que Fun ou autre de ces gouvernement a 
faits „pat la suite, avec d'autres puissances, doivent na- 
volr eu autre but, que celui de cherkher A se defendre 
Eontre bon rival on A Vattacfuer avec avantage, il Faudrolt 
remonter jusqu au treizitme 8idcle; di Von vouloit "Ccrirs 
Thistoire des vues 8ecretes de Vun ou de l'autre de ces — 
gouvernemens. De pareilles recherches, sont dtrangsres 4 
notre anjet actuel, puisque toute la question 8e r6duit''& _ 
demander; quelle influence immédiate ont eue, les megu- + 
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de Prusse, convinrent A Pilnitz, de pren- 
; dre de certaines: mesures, relativement 
2 la France, au cas, que d autres cours, 
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seroient er A * K 45 Les 


1 — - 2 


— Its EE Ma rs : Sr INN T2 F 
% 


4 0 flu qui va 8uivre est un "Sa Mae qui 


80 trouve dans les mémoires sur la révolution frangoise, 


par In Marquis de. Bouills, b 797+ a Y Not. 82. 7 


zone second, page 133. "= 


» Leurs Majestés VEmpereur et a roi A Pda ayant 
> entendu les - deairs et les representations de Monsieur, 
» fret du roi de France, et de S. A. le comte d'Artois, dé- 


„ clarent conjointement qu'elles regardent la situation on 


„ 8e trouve actuellemen: le roi de France comme un objet 


„ d'un interdt commun a tous les souverains de I Europe. 
„ Is esperent que cet ide 0s peut manquer d'ètre re- 
„ connu par les puissances, dont les gecours cont recla. 
„ mes, et qu'en cons&quence, elle ne refuseront pas d' em- 
» ployer avec leurs dites Majestés, les moyens les plus ef- 
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avec een et le 161 dé Prüsse, an 
Idterct commun à la chose, furent” la 
Aussie, TAngleterre, Espagne et 5 
sieurs états Male: Les réponses de ces 
Puissances arriv rent, vers le milieu de 
septembre, à Vienne, où s'etoit rendu 
YEmperenr,” apres s'etre fait eouronner à 
Prague, don le marquis de Bouillé Ta. 
voit suivil Le douze septembre, Sa Ma 
jeste, qui Favoit'envoye chercher, Joi Parla 
en ces termes: „le 1 Pu vous par“ 
55 ler Platot de objet, pour lequel Je 

„vous ai mandé, paree que Fattendois les 
pi ala des cours de Russie, lune 


* Pagßnes Angleterre et des 


» Fr 155 en beruhen; dans la * parfaite 
„ les bases dun gouvernement monarchique, ee Tee” 
„ droits d'un sohveralu ot au bien- tre de la nation krangolse. 
» Alors et dan ce cas, leuts 'dites Majeal6s, rEapeteur 
* et le roi de Prusse, sont regolus dagir promptement, | 


„ d'un mutuel accord, avec" les forces: n&cesgaires pour b. yr 


5" Ybtiie" lo Yor propor en commun. Ea attendant, 
| * Jonneront leurs troupes les ordrei  convenables, pour 


»' „. goient'& Ponte, de 6 mottrs en activies. 
Done d Mme wn Leben. 
"te 27 at 179 © | Faduimie- Gunavus. | 


Ona 1rouvera cette declarati ion aussi dans le recent i Jes 
„ traitse de Martens, Tome 3. page 35. "P 


; 


» Souverains d dAtalie, je vien ee = To 
„ f elles you — à mes vues, 
„ à mes intentions. Je suis assuré de la 
„ cooperation de toutes ces puissanoes, 
„ Lerception de LAugleterre, qui est 
» determinse d mee la plus str ite 
2 neutr alite: ( 32 1 i 
Voila un temoignage que l an ne . 


| Res oa La circonstance meme de your 


Leopold ne pas recevoir, avant le mois de 

septembre seulement, la réponse du cabi- 
net de Londres, est une preuve guffisante, 5 
que Angleterre ne pouvoit étre le mo- 
teur des conférences de Pilnitz, comme 
ee 10 ivains (2) baut 885Ur63 n 


N 2 ; 
wy oF : 27 : VVV ; 
n 2 * "þ 25 . 35 þ 33 4 
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(i) Memoires de Bouillé, tome second, page he: A 
(2) Monsieur Erskine ne s enplique pas dune manitre 
tour- l. fei prononcée, car dans son Ven of the canes 
and consequences of the prevent war. with France (London 
1797. 82 pag. 26 il dit seulement: Ministers had notos. 
riusly connived at if n not asigted, in fomenting the cons. 
gpiracy then forming throughout Europe. Mais Monsieur 
Dubroca, dans son ouvrage ayant pour titre: La urs f 

du gouvernement angloia dévoilée, (Paris 1798, 82.) 

97. dit ouvertament: » Personne ne doute zujourd hu 

» que ce ne fut le gouvernement britannique qui nous af. 
» Tintrigue de Pilnits.« L'auteur, pour constater 8a pré- 

comption, ne | mor . . uo 1 


Ae 


En — — oe 
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doit arancer (ancune' a '* Lane "SY ae e 
*convenables,” On trouveroit a reste Iiflicilement;” un. gert 
vain moins fidelte dans. se rapports, que Monsieur Dube 


Þroca, principalement sur J“ e de Pilnit⸗; comme pat 


exetuple, quand” apres avoir” parts de Piet, it continue % 


Þn sorte II fit entendre aus gonverneinens, dus ts revolu- 
ion de France doit ün A tas contre leur exibtence;. et 
unte ohe 40 eue  Pilnits, Feurs pteuiporentiaires. 
furirent' ga. perte. "Qui ne bait cepondant, qus es fe 
furent point les mintstres planipetentjsires de diverses 
ours,” mais PEmperour 1 16 roi” de Prusse qu deci 


decent de tout et en P<s0nnes. à Pilati. Plus dein, th 


duatrièm. (Bapized, page. $0, Porte pave 1 Utre: Ae 
de thikes' les Puissances Us PEvrope av. conferanees. d 
Pilaies # bien que, Laprts Je Gigroors, ct- drvams) Fappe 
1 a EW Pere avec le marquis de Bouille, il sait Shit. 
| qu'un wavoir potat ihvité. es ob ds Danemarck' et de. 
PortigaF, ni la Hollands; et qde [Angleterrs edt 'r6pondir 
1 negative, 1 1 7 5 pas jus qui à la date an rd 
en de tint” 1k 'conffrence the Pilnits, "dans ts 
"ate ir Dubroca"ne' $oit tomhs en erreus, erreur qui hui. est 
commune avec Deaucoup de ses compateiotes, | puis que 
meme duns Taccusstion de la convention nadonale contre 
Eouis XVI. il est dit, artictè IX:? Une eonventibh aroit ets 
| Faice & Pilnitz de 21 juillet entre E&opold ꝙ Abtriche 6s 
Frederic Guillaume do Brandebourg. Nansieur Dubrocs, 
apres avoir parle ensuite de quelques arravgemens. en Ita- 
Ne, dix en propres termes patze 87 „ Rientt apres, tn 
„ 8cne des conferences. fut ue, Fonte a Presde; t, au 
». milieu de brillantes Foxes, on mit le sceau aux projets, 
, on * * . minutes en Italie 3 


_— 


Ly a 
>» par, des engagement , x&cipgoques ,., et 1e 25 juillet fut 
. fi gue. 4 Menne ce zirgiſce qui devint le. principe de tout 
„ ce qui se passa uliétieute ment a, Feégerd de la France. 
II est Mös-vrai, dil ent ug dreits, igus le 25, julller 
1794, par Kaunitz gt Bischoff werder, entre EAuttiche,et Ja 
Prusse. Voye en Martens, recueil. des ehre, tome 
V. page 5; ry mais VLenirevue de FEmpereus, neut lien, qu un 


2 5 2 rf, agen ops anelle 


1 mon apris, et non avant la signature du traité de Vienne, 


mme le lecteur serbit tente de le craire, daprög le axccit 
de Nonsieut Dubroea,,,, Je, lois ,giter encore, un ouvrage 
frangois> ,parce d en ;gingral,.jl_mgrite, beaucoup dd 
extims.. C'est Ihistoire Philosophique de a, .rsvolition, de 
France. par A. F. Degodoart, Paris 1796, (ame Edition, 
Paris 2597, 4 Vol. Sieh auteur, en parlant de Pilnits 
daus cet guvtage, dit tome 2 page 86 de la la, seconds ẽdi- 
tion: » On colt; bien Join, de soupgonner gloxg , que An- 
5 gleterre et Ja. Russie etoient les pivots dg > Lotte ttran 
Confederation, et dus cen deux - puizances,.. dale 


„ ambitieuses, n umployoient le autres» cours; de. 1Egrope 


»,.qv'en,qualits d'agens secondaires. & II suffit,. pour 80 
convaigcre de la fausgers, .de Fette avcertign,...de 4 2. Tappe» 
ler Jes paroles de Leopold, cit6es plus haut: aussi mon- 


sieur Desodoart na- t· il pu ciier une seule fdmorebs, du 


souxernament anglois, qui ett un rapport imme diat à la 


convention de Pilniia, . et, 8'est tours obligé, pour donn 


quelque vraisemblance A ce qu il ayance, de recourit A Pbis- 
toire de la guerre des Turcs, a la mesintelligence curvenue 


entre rAngleterre et Espagne pour affaire de Nootka- 
. & un voyage 5 due Kanes, A Jenn, en 2789, 


4 


tion avec ses ass ces £ 
que cette réponse n toit 
L 1 SILLOLAG „ faite goa 
—— francois, mis, 
émanée de la oour de Vienne. 81 
2 Lene Honda: raf deci 
dee a avoir la guer 
E sans doute pid pin omni 
(comme. legfit la; France aw commence. 
ment de la guerxe d Amèrique, Jorsquielle: 
donnoit à ambassadeur anglois A Faris 
des assurances gontinuelles de paix, lors 


meme qu'onavoit resolu;a, Verzailles de. 


la, rompre ayee Angleterre). Mais ici 
LAngleterre| n'avoit aucun motif d 
tromper EEmpereur. Neningle, pas au 
eantraire agi contre son plan et, so prox 
pre interét, ———— chef des 


bauen edt, d ee dba 


Ae Fc "oO LIEN 1 
zoo de son quvrage., gutes ces gage, dergient plug 
que suffisantes, pour rendve amour auapect gur cette ma- 
e T'avois-victorieusement refurs toutes ces asse 


* AN niques, due je cite, dans cette 


4 


wa = * ; 
3 
26g: 8 
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ennemi et de lui dexghen ses vues, 


e e e eee ahnen e 


Falliance formée contre la France. Et 61 
quelquiun pouvoit douter engere des in- 
tentions pacifiques du gouvernement an- 
glois, apres avoir rapporté sa réponse -A 
la cour de Vienne, cette réponse pro! 
veroft au moins, qu'elle ne prit aucune 
part; à cette Epoque, à la amen qui 
a eee alors contre la France. © 
Une autre preuve bien convain eante 
0. TAngleterre ne prit aucune 2 a 0 
coalition contre la France, en 1791 
le passage que Ton trouve dans — 
lettre, quecxiveit le ror de Suede, le 2 de 
septembre de la meme année 1791, "an 
marquis de Bouille . On voit, par 
eetts lettre, qu cette epoque le roi de 
Suede projetoit' de faire” embarquer des 
troupes, peur les porter sur les cotes' de 
Flandres, et alta quer cette partie a en 
de la Prance J mais Metoit si (loig 
croire: qui il ent àᷣ se promettre d etre aps 
pPuys par TAngleterre; dans cette opera- 
tion; quit redoutoit au contraire les en- 
traves que pourreit y mettre la cour de 
Bönen , et me 5 e LY ce 1 


— 5 
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"TH Voyes les memoires du marquis de Bouillé, oft a 
8 fait imprimer cette lettre, Tome IL * 142 144. 8 8 


1 * W 
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utoit: „Oe $eroit un grand _ 95. 
5 la neutraliteé de PAngleterre, dont vou 
„ me parlez u (1. Cela preuve donc evi 
demment, que la cour de Londres nEtoit 
pas plus inclinee a faire cause commung 
avec le roi de Suede, ra avec I'Empereur: 
car si elle efit'accede a une alliance contre 
la France, au qu'elle. efit seulement té- 
moigne la moindre-inclination @ le faire, 
le roi de Suede, qui étoit une des causes 
premiere de la coalition contre la France, 
elit il 6crit. a son ami de confianee, qu il 
redoutoit plus les entraves de Angleterre, 4 
qu'il ne se promettoit den etre ap- 
puye (2). En effet le cabinet britannique 
s'est non - seulement refusé à entrer dans 
ancune coalition contre la France, en 
itt of 22 0 N eee meme. A, cette 
| (a) Manas a a a a Sea 

1 preuves .capportces ci · dens,” d'assurer à la fin du Ame, 
chapitre de Vannge. 1791, page. 8. que le roi de Suede 


d»mandoit seulement à g arent 2 douae ww A 

| gi $onmettre la Franes. © en 
(5) Je pourrois, 8'il en ton ele encore, pour accu» 
rs les preuves, citer Brisaot lui-mèmo et le discours 
qu'il pranonca à Vassemblde nationsle le 20 octobre 279 *, 
dans lequel, lpin de representer-'Angleterze comme le bou- 
tesfeu de cette coalition, il la peignoit sous les couleurs 


* 
rr * 
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puissance, les dispositions les plus ami- 
s dans csue meme enn comme on 


int N 


- SKCT1O N, SECOND E, 5 
Insurrection dans Vile frangoise a 
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Suint- Doming; conduite amicale 

de administrution angloise; con- 
11 1duite extraordinaire de ' Passemblee 
nationale 3 u eee : en ee ee 


1 5 8 Hleva, Apen. pras 4 a 1 de rété de 


* 43 


1791 "Y une si dangereuse insurrection 
win les Noirs de ee. que 


, VER +; Dx „ INES o „ 3 „ Wn 7 
49 33 : 3 HS £25 5+ * 
[ une puissance msdiauiee, 0 est encore en parlant des 


utroges | que quelques Anglois recevoient A Paris, qu'il 
ajoutoit: „ On insultoit ici des-Anglois qui admiroient notre 
„ constitution, tandis que F Angleterre toit occupde 4 
» calmer les esprit d Ratishoune. + (Moniteur 22 octobre 
2791.0 Le ministre de la, guerre lui- meme nous foutnira 
une preuve nouvelle. Dans un Jung rapport que ce dor- 
niet aJreasa 4 Vaszemblde nationale, le nt octobre mime 
année, et qui occupe quatre colonnes entidres' dans le Mo- 
niteur du 13 du meme mois, ce ministre, en parlant du 
danger que couroit la France, de la part des cours coali- 
86es contre elle, et qu'il désigue nominativement en en- 
rant dans les 1 n Ms ne dit us un mot "a 
UVAngleterre. Cog tres : ; 


e ceux an = ater ted Ares 
plus désastreuse position. La ville du 
Cap, enveloppéèe d'une armée de Noirs 
insurgés, donna les craintes les plus fon- 
daes aux haäbitans, qui Join d'avoir Ta 
quantité d'armes suffisante pour 'repous- 
ser la force par la force, navoient pas 
meme les approvisionnemens necessaires 
+ 4 soutenir un long blocus; sans les 
prompts secours, toute la ee 
WN de cette ile etoit à jamais per 
pour la France, et ces secours, elle ne 
pouvoit les attendre de la métropole; à 
cause de son grand éloignement. Dans 
cette fächenuse position, le gouverneur 
de Saint-Domingue envoya une deéputa- 
tion au lord Effingham, qui etoit alors 
gouvernenr de la Jamaique', pour sollici- 
ter de lui des secours en provisions de 
bouche et en munitions de guerre, qu'il 
fit passer en effet, avec la permission de 
Yamiral Affleck, sur les fregates la Daph- 
ne, la Blonde et le Centurion, qui mi- 
rent à la voile pourvues de toutes les 
choses nécessaires; les deux premieres 
pour le Cap francois, et la troisieme 
pour le Port - au- Prince. La Blonde et la 
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Edwards ayant des Poss ess 


un 
| Monsieur Edwards; dans la preface de 


Domingue (), ,, s'etoient rassembles su le 
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e en en effet le 26 sep- 


| tembre au. Cap, frangois. een r 


rables à la Jamaique, et si connu ds 


tout le monde, par la description des 


Ues occidentales, se trouvoit à bord de 
e belles, „Les habitans du Cap, “ dit 


son histoire de la revolution de Saint- 


„ Tivage, et nous attendoient avec la 
„ grande impatience. Quand Nous Late 
„ dames, ils se pressèrent autour de 
„ Nous en nombreux essaims; ils joi⸗ 

„ gnoient les mains et nous appeloient, 
„en versant un torrent de larines, leurs 
„ liberateurs., On n'entendoit . retentir 
» de tous c6tes, que des cris d'alégresse 
» et celui de vivent les Anglois, . Quand 
„ nous arrivames dans la ville, & dit 
quelques lignes plus bas Monsieur Ed- 
wards, » nous fumes aussitot conduits au 


2; . * 1 8 1 
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0 Je rapports fincralement ia traduction alleidinde Fe 
4 paru & Leipzig av co:unienceitient ds cette abtice, Voyes 
pages 8 et tt, original anglois porte Te titre suivant: 
An histerical sutvey of the french colon 37 of the Feland of 
Salut. Domingo. fy Bryan Edwards London 1797. 4% 


Py lien one Vas 
„La nous fumes: témoins d'une scdne 
„ aussi frappante qu auguste; la salle de 
„ Passemblee etoit N IEG illumi- 
„ nee, et tous ses membres vel bir. 
„ On nous conduisit à la barre; on nous 
eee „et quand le gouverneur ent 
„ pris place à la droite du president, il 
„ nous adressa le discours suivant. » La 
„ noblesse de vos procedes, Messieurs, n'a 
„ point trompè nos espérances; mais nous 
„ n'eussions jamais espéré, que non- con- 
„ tens de nous envoyer des secours, vous 
„ fussies venus vous - memes, pour nous 
„ consoler dans notre in fortune. No- 
bles et -genereux insulaires, le senti- 
ment de Vhumanite a fait une forte im- 
pression sur vos cours. Le premier si- 
gne vous a suſſi, pour vous faire suivre 
Yimpulszon de nous sauver d'une perte 
certaine; car dans la detress& qui nous 
accabloit, tout espoir d'étre secourus 
nous <toit interdit. Quel contraste en- 
tre ces procedes, et ceux que d'autres 
nations mettent en usage avec nous? (*) 
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18 . Qual contraste 880 entre les —— des 1 
pour des colon francois, et celui 8 „ mime encore 
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„ qui nous restent encore hn ire 101 
wb . nous vous sommes redevables ne 


„5 seront point suffisans sans doute, 
„ pour vous témoigner, comme il con- 
„ viendroit, toute notre reconnoissance, 
„ mais notre postérite en n ee 
„ bien soigneusement le souvenir“ 
„„ La France régenèrèe ne sait pas en- 


5„ core le sort effrayant, dont nous som- 


„ mes atteints, elle ne pouvoit, en con- 
„ Sequence, prendre aucune mesure pour 
„ nous garantir de ses desastreuz gia og 


1 Va : 4 NEUE — — — 1 . 3 8 
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leurs aw ppb 1 est prouve que dans de temps 


où la partie septentrionale de Saint-Domingue étoit dans le 
plus grand embarras pour ses subgistances , il arriva un bai. 
ment francois, .chargs de farines, venant de Bordeaux, dont 


"0 capitaine refusa d'en ceder une partie aux colons: par im- | 


possibilité, où ils '6toient, vu leur position actuelle, de les Jui 
payer comptant. Quelques mois apres, on parla de cette al- 


faire & Tassemblée nationale; et on 7 lut, le ” Doris | 


1792, une lettre de Saint - Domingue, congue en ces termes: 


5 „ Les paroisses du Bord manquoient de PTE Mon- 


„ $eur Fournier, commandant le Triton de Bordeaux refy- 

„soit de fournir de la. farine aux habitans do Bongres parce 
» que ceux ci, Epuis6s en ce moment, ne pouvoient lui 
» payer comptant. En vain lui avoient - ils remonire,” que son 
», refus de fournir des farines alloit les exposer aux plus al- 
» ſreux besoins 6 etc, (Moniteur a janvier 1792,) 


$7 . 
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Elle sera d'antant plus ctonnee, quand 
» elle apprendra vos genereux/ procedés, 
„ et que ans votre arittance. OUS err 
„ partiendrions plus ni a elle, ni à aus 
» cune autre nation du globe. « _ 10 
Do discours du président de Tassem- 
blée coloniale est une preuve irrevocable, 


que c'est a Vamitie generense des Anglois, 


que la France a été redevable de son im- 
portante colonie de Saint-Domingue en 
1791. Ce n'est point seulement au géné- 

reux gouverneur de la Jamaique, qu'elle 
devoit de la reconnoissance pour un tel 
procede; mais encore au gouvernement 
britannique; comment le gouverneur efit- 
il osè en effet prendre sur lui, d' envoyer 
des munitions de guerre aux colons, sil 
n'avoit ete convaincu des dispositions pa- 
cifiques du cabinet de Londres envers la 
France? Mais pour lever, jusques au plus 
petit doute dans cette affaire, il suffira de 
dire que le gouvernement anglois fit for- 
mellement notifier par son ambassadeur a 
Paris, que le roi ayoit donne la plus en- 
tiere approbation a la conduite du lord 
| Effingham. 00 P 7 | 


8 111 mA. * 


| wy La note officiclls de 3 anglois au ministro 
des affaires 6trangires en France, Gioit ainsi concue; » Js. 
; | | | 1 
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n J eut des Bebit 13 tlg Mb e brs fi) 
au sujet op ce message, à Tassemblée na- 
tonale. Le premier orateur qui parla; 
ne songeoit a aucuns remerciemens, mi vis- 
à · vis du gouvernement anglois, UT Vis-as 


vis du gouverneur de la Jamaique , et ii 


parla uniquement de Tetat de la colonie 
francoise, jusqu'a ce que Monsieur Du- 
bayet chercha à diriger attention de o- 
rateur sur le lord Effingham, et Yo 
une adresse de remerciement Pour lui () 
Un autre membre de Tasseniblee nationale, 


mais si peu connu que Tediteur du Me. | 
niteur 1 ne savoit . son nom . AO coi 


„ crois devoir vous diver une lettre de o__ my 
„ gouverneur de la Jamaique, en date du 7 septembre. Je 
„ dois vous annoncer, que le roi mon maitre a hien vou- 
„ lu approuver la conduite, qu'a tenue le 8 > gouverneur, en 
» envoyant tous les secours, dont il pouvoit se Passer pour 

„ soutenir le gouvernement de Saint "RNs. « Moniteur 
6 novembes ch %% | e . 29 

(i) On trouvera dene d 0 * eur. du 6 
novembre. EE , / 

(2) Vous . jeter vos regards 45 pits uite 1 M Ek. 
fingham, gouverneur de la Jamaique, digne d'une Finn 
nation, qui rivalise avec nbus pour la liberts. Je demande 
qu'il lui soit vote des remerciemens. * K ful 

(3) Cela se prouve par 3 qui apris le mot 
ts Mr. et ne sachant pas son "vow, n'a fait mou us trait 
pour en tenir la —_—_ 472 an ee e op 


avoit merité la reconnoissance de l'assem- 
blée; mais cet inconnu fut le seul, qui 
opina pour une adresse de ręemerciement à 
administration angloise, et sa propos 
sition ne fut appuyée de personne. Mon- 
sieur Goujon mit en avant, qu'on ne de- 
voit remercier ni le gouvernement britan- 
nique, ni le lord Effingham, mais bien 
la nation angloise; (1) cette proposition fut 
accueillie et on decreta des remerciemens, 
non au gouvernement, mais bien à la na- 
tion. On fit ajouter seulement sur la pro» 
position du président, une mention parti- 
culière du lord Effingham, oomme fai- 
sant membre de la nation (2. 9801 
Cette conduite „ Las- 
semblee nationale, n' etoit faite, sous au- 
cuns rapports, pour se concilier la conti- 
nuation de l'amitiè de l' administration 
britannique, qui venoit de lui en donner 
une L ee 1 Il fee non-seu- 


* : a 


— 1 — rm 
5 Je ien qu il soit Wadi 4. ae non 
pes au gouvernement anglois, mais à ja nation angloise. 
(2) Monsieur le président. La motion est bite, a voter 
Pe: remercimens à la nation angloise, et en e 0 A 
Mr. Effingham, gouverneur de la Jamaique. | 
La proposition dnoncde par Mr. le président est adoptte. 
„„ 
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gloise, „la reconnoissance qwelle avoit si 


opus 0 „Anden nde 


( 1 


lement risible de voter des remerciemens à 


toute une nation, pour une chose, alaquelle 


Fadministration, le: gouverneur de la Ja- 


2 et peut · tre quelques P 
liers de cette ile avoient pris part, mais 1 


toit encore aussi ingrat, qu outrageant de 
rejeter adresse de remerciement, 4 un 
des membres de ass emblée avoit p 


sée, Pour témoigner a ene an- 


justement méritée. Selon toutes les vrai⸗ 
semblances au reste, on ne se comporta 


point de la sorte, sans un but particu- 


ler, et il y a les plus fortes raisons de 
croire, que les chefs de Vassemblee. na- 
tionale avoient deja & cette Epoque, em- 
brasse un systeme, qui 1 eee re | 


wy" Ce systeme consiste A igoler chaque 3 ids 4 735 


gouvernement, et à ex citer run contre autre, aſin que 
tous deux deviennent t6t ou tard la proie de. Vambition ö 


de ceux qui ont le pouvoir en France. Ils ont jusqu - 


présent suivi fidellement ce système; car qu' ils ayent pour 


but, de faire le bonheur du peuple, en entrant dans un 


pays quelconque, qu'ils trouvent jour a r6volmionner, c'esta 


quoi personne ne sera tentE d'ajouter foi maintenant, d'a- 


pres leur conduite vis-à-vis des Suisses. Brissot dit: 
„ Que pensoient les hommes &clair6s républicains avant le 
» 10 aotit, ces hommes qui vouloient la liberié non - Sen- 


„ 


n 


;! Wet conduite sous un autre rapport, 
wollroitpas en outre un caractère d'ingra= 
| titude moins revoltant; car si le ministère 


britannique ent adopte les principes po- 
btiques , dont la France ſit usage au com- 


mencement de la guerre d'Amerique , et 
ent use de représailles. rien ne lui auroit 
ets plus facile, à ceite Epoque, que de se 
rendre maitre de la capitale de Saint - Do- 
mingue. La marine francoise etoit dang 
un amy 4 ous * Meeren TO W vo—_ 


+ hand pour bs pays, mais pour toute Py 1. 
» croyoient qu'on pouvoit I'6tablir par- tout, en soulevant 
„ Jes adminittrds., contre les adminictrans',' on faizand 
v voir aux peuples la faeilité et les avantages de. ces su- 
». lèvemons. « Brissot à ses commettans (Paris, mai 4793) 
Page 81. Pour prouver au reste, que ce systöme 6étoit 
dejk adopté à la fin de Fannde 1791, il euffic de lire co 
que disoit knard dans un discours, tenu le 3 janvier 1792 
& Passemblée natienale. II disoit dans ce discours : » Voici 
» Finstant qui peut-&re doit decider & jamais des despotes 
» et des nations, | c'e3t vous que le ciel r6servoit-a ces grands 
» événemens: dleves- vous au niveau de vos deatinces:.« ot 
bientöt après » est - il bien vrai qu'un langage national ne 66» 
» Toit entendu dans aucune contrée? Ah sans doute les An- 
» glois seroient un peuple digne de Ventendre. « Moniteur 
6 janvier 1792. On voit dunc encore par ce dernier passage, 
que les chefs de Passewblde nationale avoient jets reellement 
leurs vues sur le peuple auglois, qui leur paroissoit d'apres la 
liberté, d6ja dominante en Angleterre, &tre plus. Re” pour, 
leur hut qu'aucun autre * quel conque. | 


den eee ( Net. Fe wb tous les 
officiers etoient mécontens ou ͤdegoũtés 
du service (a La plupart avoient envoys 
leur demission, et beaucoup avoient deja 
émigré. Ceux meme, qui avoient aussi 
ete nommes à leurs places, s'etojent pres- 
que tous refusés à prendre du commande 
ment SUr 6 637 et * * * 


F ; ; 1 W 
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; as On. trouvera les documens, qui lui sont relatifs, 
dans les mémoires secrets, pour servir à Vhigtoire. de la 
derniere année du regue de Louis XVI par A. F. Bertrand de 
Molleville minisire d'Etat à cette époque (Londres. 1797. 
85 Vol. 80.) Tome a pages 313 — 336. 
(2) Bertrand de Molleville (Tome 1 page 291 3 Is „Un 
„ esprit d'iusubordination et de révolte &'6toit manifesté de 
» lui- meme, dans les principaux ports de mer, et à bord de 
» plusieurs vaisseaux de guerre, depuis l'année 1789. Plu- 
v sieurs officiers avoient. 6t6 outrages et insultés par les mate- 
„ lots; aussi tous les officiers en général 6toient dégoùtés du 
» service, et je crus fermement, que le due d' Orléans et le 
. 
1 
LY 


oi" oe T Oe n R 2 > - Met 


comte d'Estaing, seroient Jes seuls d'un rang distingus, qui 
consentiroient 4 servir, tant que la marine seroit soumise 
aux nouveaux reglemens. . ' | 
(3) » La desobcissance-et Ja Sos PW . 
» ment tolérées, mais encourages, et regardées comme ley 
» marques dislinciives du pairiotisme: aussi presque tous 
» les officters' m'envoyerent leurs demissions des qu ili 
9 
» 


% 


eutent regu la leitre, par laquelle je leur en 
leur promotion. « | Ibidem Tome 1 


68 5 


Molleville, alors ministre de la marine, 
assure lui · meme que vers la ſin de 2991. 
il eüt été ſort; embarrassè de trouver un 


capitaine, qui eùt voulu accepter le com- 


mandement d'un vaisseau de guerre (9. 
Quand bien meme la flotte frangoise 

se (ut, trouyee.dans le meilleur Etat, on 

nent point &te oblige. employer la force, 


car les habitans de Saint - Domingue 


| Etoient, si mecontens de Tassemblée na: 
tonale, ane. chaque colon eee 64 


2 : 2 ag 7 en SALES * 


I 1 3 


To. 


„8 14454 1 Page 263. if rapports abe cuivant 
qu'il eut à cette $poque avec le marquis de Narbonne, mis 


nistre de Ia guerre alors. Le jour où je parlai au conseil de 
ce refus a _lficiers, „Mr. de Narbonne e en cos 


termes: 1 OhE 2 » * 4 . 4 


2» Coeli 4 tous les Fo a e 7 Coat. * 1 dns 


„ que ei nous avions quelques inquiétudes relativement aus 
a dispositions de PAngleterre, et qus je vous demandasse 

» une ſr6gate, pour croiser sur nos côtes, vous ne pourriea 
» la fournir. Ce ne sont pas les frigates qui nous man- 
„ quent répondis- je: mais dans. ce moment je gorbis ſort 
9. embarrasse pour trouver un at + qui. voulu t 
v charger. den commander une. ag 1 Ons 168 
Que cet entretien eut lieu, peu 8 temps apres la con- 
noissance que l'on eut de Finsurrection de Saint-Domingue 
est prouvs par ce qu'il avoit dit avant, page 261. „La 
v e de Monsieur de la Jaille au commandement 
n d vaisseaux enn nn 1 Saint 


n b 18 ee ee e e we wal 


0 24 ) 
. 5 comme la source de ses mal- 


heurs (1), temoignoit ouvertement le desir 


de passer sous la domination angloise, par- 
tout dit monsieur Eduards dans la preface, 
que nous venous de citer (), „ on rem- 


* Placa la cocarde tricolore par la cocarde 


» Noire (5), et dans toutes les sociétés, 
on declaroit ouvertement le voeu, de 
voir le ministere anglois envoyer une 


» 

» 

» flotte, pour faire la conquete de Saint- 
» Domingue., ou pour dire mieux en- 
” 
"” 
* 


core, prendre possession de Vile, avec 


le consentement libre et volontaire de 


de ses habitans (4). On alloit meme 


3 — ft 4 


(1) Co sont les expressions de Monsieur Eduards ow 
P preface, page 12, dela traduction allemands. Ile accu- 


goient- particulicrement les ne de Iazzemblee natio- 


nale, e loans Tae Os HO GO Ws 
verra par la suite. | | 
(2) Pages ta et 14. | 
(3) La mme qu'en Angleterre. | | 
- (4) Si quelqu'un pouvoit douter de la chose, on n'au- 
roit qu'a lire seulement le ddcret propose par Brissot & 


Tassemblée nationale le 8 decembre 1791, dont le premier 


article est ainsi concu: » I y a lieu à accusation contre 


» toute I'agzemble coloniale de Saint-Domingue, pour avoir 


„ voulu faire passer la colonie sous une domination 6tran- 
» gire. « Voyes les feuilles de Paris du 4 et du 5 décem- 


bre, ou le Correepondant d'FHambourg du 14 décembre 1797. 
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( 8 ) 

„ question de tout ee que Fon souhaitoit, 
„ et cette presomption prit lus tant de 
„ consistance, que Vauteur de cet écrit 
„ historique, se trouva lui-mëme engagé 
„dans une position tres-singuliere: Il est 
„ 4 laverite notoire, que les Francois ous 

„ trent tout, mais pour cette ſois, leur 
„ facile credutite, n'6toit pas seulement 
„ outrée, mais encore on ne peut plus 
„ risible. Le comte Eflinglhlam avoit eu la 
„ bonté, de me donner une lettre de re- 
„ commandation pour le gouverneur de 
„ Vile, Cette eirconstanee, jointe au ton 
„ et a la maniere, avec laquelle je fas 
„ requ de Monsieur Blanchelande, et de 
„ Tassemblee coloniale, avoit non-seule- 
» ment fait de la sensation dans PG 
„ mais elle lui avoit encore donné en mes 
„ me temps, la presomption a croire, 

„ que j'avois eu des raisons bien impor- 
» tantes' pour venir a Saint-Domingne. 
„ On me le donna si souvent et si claire+ 
„ ment a entendre, que cela me devint 
„ non-seulement désagréable, mais, que 
„ cela me mit encore dans un veritable 
„ embarras. Lassurance souvent repetee, 

» que je n'avais fait ce voyage, que pour 
» contenter nn de m'instruire, ne 


<6) 


v servit à rien; qua faire louer ma con- 
„ duite et mon adroite discréètion. ref, on 


„ xesta dans Lide, que j étois un agent 
„ du cabinet de Saint-James, envoye dans 
» la vue de reconnoitre les dispositions 


„ des colons pour la Grande - Bretagne, 


„ àvant que cette puissance n' envoyat une 


„ flotte, faire la conquete des établisse- 


» mens des Francois, dans les Indes occi- 
„ dentales; et comme cette idée s'accor- 
„» doit, avec les vues et le vœu meme des 
» habitans, ils me fatiguoient, sans reli» 
v che, de propositions et de plans, si ri- 
„» dicules, parfois, qu'il m'etoit impossible 
„de les écouter sans rire. 46 Gette pré- 


somption des habitans de Saint-Domingue 
eloit-tres naturelle, car ils ne savoient pas 


que Monsieur Eduards, loin d'etre un 
agent du cabinet britannique, etoit un 
membre principal du parti de l'opposi- 


tion. IIs etoient 'ailleurs trop au 


fait d'une part des principes politiques de 
de leur propre pays, et trop habitués en 
meme temps a envisager LAngleterre com- 
me Fennemie de la France, pour croire que 
les Anglois se fussent portés, sans des vues 
d'iutérét, à secourir avec autant de zele 
une colonie francoise-, qui se trouvoit 


% 


* 
* 
* 
"S: 
Sh 
2 
$f 
, 
wy 
4 
05 
: 
* 
Y 
I; 
5 
$ 7? 
= 
b. 
Ia 
5 
7 
EE 
1 
15 * 
Bt "xt 
8 
9 08 J 
3 
1 1 
_ 
2p 
r RE. 
- 
WE « 
; # 
5 4 


Jautant, plus louable dbapeir, en reje! ant 
des principes aussi vils, conservé la plus 
stricte neutralits et de s etre constamment 
refusee „de mettre à profit des Avanlages, 
aussi considérables et Las Seduisans, 
dans les cixconstances.. 'S.. WA) i & est 
| 25 ailleurs Ga | 


tative, pour se mettre en possession Fj 
partie francoise de File de;Saint- Domin- | 
gue „mais il etoit, trop, tard alors, pour 
jouir des avantages, qui s' 6toient presents 
d'eux-memes en 1791. Sous le rapport done 
de la politique, on pourra. blamer YAngle- 
terre de navoir point mis à profit la pre- 
miere. occasion, mais sous celui de la mo- 
rale on ne pourra qu'applaudir à sa bon 
foi el à la probité quelle montra, | 
Je pourrois terminer ici cette zectiva” 
sil nexistoit pas des ecrivains. qui, malgre 
yo pieces authentiques que nous avons 
deja rapportses, est trop connues d'a ailleurs 
pour croire. que quelqu un se hasardat 
d'ecrire sur la politique sans les abi 


le plus odieux, 14 conduite du gouverne- 


ment anglois, 7 a' Pepoque de Tinsurrec- | 
tion des Noirs, a Saint-Domingue. N 


sulllra de nommer monsieur Dnbroca qui, 
non content de passer sous silence les 
bienfaits, qui ont sauve cette colonie, 
donne le change sur tout ce deésastre, Tat- 
tribne au gouvernement anglois, et a la 
hardiesse d' avancer quit excitoit lesNoirs, 


en leur faisant passer des secours et des 
Cette accusation, par elle 


armes (). 
meme, est si ridicule, qu'elle ne mérite 
pas meme d'étre réfutéee. N'eüt - il pas 
&te d'ailleurs contre les propres intérets 


de TAngleterre, de fomenter la révolte 


des Noirs à Saint-Domingue, puisqu'elle 
auroit di: s'attendre, comme la suite Fa 
confirme, que ceux de leurs propres iles 
Suivroient cet exemple. „Et quand les en- 
„ nemis de Pitt voudrotent faire croire, 
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OE Le aixidme e de Nana Wr Dans ben ou. 
vrage de la politique du gouvernement anglois d6voijee, page 
9a, porte Finscription auirante: Le cabinet de Saint - James, 
foments les troubles. de Saint- -Domingue, et, des autres colo- 


niew fran goĩs es. 1 fai OR. tes armes = eee 
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Wi wa enki "4 wr pena end 
„ qu aucun individu nnn n'a * 
LY tente, de le 's0npgonner.d'une.paredle 
„ ineptie (. La preuve an — 
gus- cette accusation est dennee:; de tout 
fondement; et que VAngleterre, loin d'a- 
voir eu des vues hostiles, a montré dans 
sa conduite, la bienveillance la plus mar- 
quee pour la colonie de Saint-Domingue, | 
sen trouve, non-Senlement consignée 
dans le discours du président de lassem- 
50 zelne £2) mais encore dans les 
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ey Voyez roche be red adde Ve such 
Tom. Ep . 
(2) Les colons de ee eee qui eonnoisselent, 
mieux que personne, la cause de leurs maus, ne-xappor- 
toient le soulevement- des Noirs, qu'au cle outes. des! di- 
disaut amis des Noirs; et ſirent paroitre, pour cette rajgon, 
au commencement de novembre 1791, un éctit qui fu 
distribué dans Paris et soussignué: Les colons assembläs 4 
Tustel de Massiac. Cette piece se trouve i imprim6s, dans 
le Correspondant Thea du 12 bop. 1791, elle et 
ainsi congue, Capris la traduction allemandlle. 
v Deénonclation de la secte dee sie nee 1 
W des colonies frangoises. ee d g 
. » Les habitans des colonies ont ace Wales 
„ 44 le silence sur les, malheute, dont la seeis des soi :- die 
„kant amis des Noirs, les aroit depuis long- temps menaces.+ 
» maintenant, que leurs crimes sont accomplis, ils deaga- 


_ 6— en ee IA 


"ts le 5 novembre 1791 9, pour 
Jes bienfaits rendus à. la colonie de Saint- 


Domingue; car quoiqu'elle en eùt temer- 
cis, en général, la nation'angloise, sans 


faire une mention particuliere es. 
_nistration,-elle sen seroit toutefois abste- 


nue, si elle neüt Pas ste convaincue 
quelle lui devoit de la reconnoissance. 


Comment se seroit- elle trouvée dans le 
eas de lui en témoigner,; si elle avoit pu 
accuser le cabinet britannique des cruau- 
tés, que commirent les Noirs, ou des de- 
vastations, qui jetèrent les habitans dans 


A, Danken — | e Secours 
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— 1 la loi; la . de ces ennemis * la 
Y FHrance, des 'colonies'« etc. etc. i eee e une 
+»: Jusqu'aux- mm de cette eects, j PMs 2 que 
de temps à autre pendant 1790 et 1791, elle donnoit aux 


Noirs, 2 Vinsurrection 5 ſusqu' aux rôgles do 


conduits qu'elle leur indiquoit, pour se maintenir, tout fut 
découvert par la suite, par les intelligences: d'une maitreste 
du mulätre Raimond, dépositaire de tous ses papiere. On 
trouve une relation circonstancice, de cette découverte, 
dans les m&moires Os CREE; Tom. 2 


* * * 


pages 241 a8 C4... oo n 1 


* Monsieur Dubroca r moins en, + Voxia- 


_ tence de ees documens, qu'il est & présumer que tout Fran- 


gois qui Gerit ur la 3 2 * au ene, l Mo- 
nitenr. * * acer 3 ene TIÞ $81. ITO 25 
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8 envoya apres à la colonies neus- 
ils point ete une miserable compeny 
. gr pour des pertes aussi incalcula- 
bles ? Sur quoi M. Dubroca fonde t- 
donc son accusation'} Sur un fait peut 
etre arrive avant l'insurrection des Noirst 
Nullement; mais d'aprées son habitude 

sur une présomplion, et un genre de pré- 
somption encore qui aße sur un 55 | 
passé apres leur insurrection,, I xa Tal 

porte ()., que le 3 
des renforts aux Indes oceidentales; et là- 
dess us il conclut que la eour de Londres 
avoit des vues hosliles contre la France; 
et que par consequent elle soulevoit les 
Noirs a Saint-Domingue, pour ooncouri 
a ces plans d'hosdtilités. II est bien con 
au reste aujourdhui que oes renforts i ne Ta- | 
rent meme ordonnès seulement auen no- 
vembre, et ne pouvoient arriver avant la mi- 
décembre, pres de quatre mois par consé- 
quent apres que Vinsurrection des Noirs eut 
eclate.. Il est encore bien avere, que le mir 
nistre britannique en envoyant ces ren- 
forts, n'a suivi aucune impulsion qui lui 
* Faden, mais l n'a fait ** 
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it avec raison, une insurrection 
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300 ee Mees eee 
de es lait dans le Moniteur du 18 novembre 1791, qui en 
donne une relation. bien detaillee. Les lecteurs allemands la 
trouveront dans le Correspondant U'Hambourg, du 13 no- 
vembre 1791, on sous Particle : Lettre de Londres du 4 


novembre, on annonce ce qui suit: » D'apres un avertisse- 


„ ment insers depuis quelques jours dans une de nos feuilles 
„ publiques, une multitude de, neEgocians, faizant le commerce 
» des Indes occidentales ou ayant des plantages en propre, 

2 "Cargemblirent hier à l taverne de Londres. On y lut Ia 

„ nouvelle envoyée de Vinurrection des Noirs à Saint - Do- 
» mingue, à Feſſet de prendre en consideration la situation 
» de nos propres colonies. Plusieurs lettres, et particuliere- 
» ment une adresse au secretaire de Vamirauts, monsieur St6- 

„ phens, par Vamiral' Aﬀeck, "commandant sur les lieux, 
ayant fait naltre beaucoup d' inquiẽtudes, de voir se propa- 
». ger dans nos iles des 8cenes pareiiles a ce qui s. toit passe 
15 a Saint - Domingue, a a ed reolu d envoyer ans delai 
» une deputation 4 Monsteur Pitt, 5 pour colliciter Tad. 
„ minisctration de prendre toutes les mesures neceratres, 


„ pour detourner une semblable calamitd. On n'a aucun 


„ doute, qu'il ne soit donns les ordres les plus prompts, pour 


3 » augmenter le nombre de nos vaisseaux et de nos troupes 


4% 


„ aux Indes occidentales, pour donner des secours aux Frans 


„ cis de Saint-Domingus, ot pour: 6touffec Vinzurrection 


„des exclaves * | 8 
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De qu ya de plus Pplaisant au sur- 
kw en ce point, c'est de voir monsieur 
Dabroca (x) se servir, donner ph 


d'une gazette ministerielle angloise dans 
Jaquelle le gazetier, apres avoir rendu 
compte de la reunion du comtat d'Avi- 


de changer son gouvernement; il en ré- 


sulieroit la consequence, que si les I ran- 


cois de Saint - Domingne vouloient se 
mettre sous la protection de la Grande= 


vation. du gazetier seroit toutefois fon» 


dée, car d'après les principes de Lassem- 
bplöe nationale, une pareille demarche 


n'emportoit avec elle aucun blame 2). 
Mais stensuit-il que monsieur Pitt, Wa- 
Pres Ses principes, se le sdit cru permis? 


le contraire; sans cela il eùt accueilli, 
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a) Con vo, 450 Tom, Apel _ gumen 1 
3 


had 


de poids A sa presomption,,. d'un passage 


gnon à la France, doit avoir observe que 
Capres les principes de la convention na- 
tionale, un peuple opprimé avoit le droit 


Bretagne, le ministre britannique aurgit 
le Aeg d'accepter leurs offres. L. obsex- | 


Sa conduite entiere, prouve evidemment 


sur- le- r An offres des Colons; 1¹ 


1:4 
' 
1 
: 


res cecrets de Bertrand de Molleville, Tome II, page 214. 


K ) 


refit point attendu la declaration de 
guerre de la France, ni qu'elle eüt jete 
dans le Cap une forte garnison, qui ren- 


doit SHOES tout eee avec lui * 


e 


moins . 10 ministre colds N jamais 


pris la moindre part à la revolte des Noirs: 
le commencement et la fin wont aucune 


concordance entre enx. En general Tou- 


vrage de monsieur Dubroca contient une 
assez forte série de presomptions, qui sont 


données comme des faits indubitables, 
malgre la contradiction evidente,” où ils 


sont avec les documens les plus authen- 


tiques. Si monsieur Dubroca n'a point 
lu ceux qui ont rapport à son histoire, 


ou qu'il se soit imagine que ses lecteurs 


ne Lavoient point fait, ou ne le feroient 
Point, est ce que j ignore. Il faut pour- 


tant admettre Van ou l'autre, car comment 


et- il osé, sans cela, prendre sur lui de 


raconter de pareilles choses. Il est donc 


3 
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2 Guids toujours par ces principes , le cabinet britan- 
nique refusa, en 1794, quoiqu'en pleine guerre avec la 


France, une autre proposition, qui, considérée sous le rap- 


port seul de Vinterdt, efit 6tc des plus avantageuses: on peut 
en prendre une plus ample connoissance dans les mémoi- 
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evident, „que son but principal Gtoit d'ai- 
grir, autant qu'il seroit en son pouvoir, 
les esprits de ses compatriotes contre ad- 
ministration angloise, aux approches de 
la grande expedition; et sous ce rapport 
je ne le blame point, Sil a cru y trouver 
son compte: puisque cependant 1 3 

le caractere grave d'un historien, Ya au- 
roit dit avoir assez de consideration, 61. 
non pour lui- méme, au moins pour 1e 
public, pour prendre connoissance et ve- 
rifier les documens necessaires ; 2 ou en 
| supposant qu 11 Tait fait, rester fidelle | 
a leur contenu. Il peut se persuader, au 
reste, que, quoique beaucoup de ses lec- 
teurs soient assez prevenus contre An- 
gleterre , pour ajouter facilement foi 4 
ses raisonnemens, tous ne sont point 
assez peu instruits pour etre obliges de 
les croire (; mais il est —.— de retour 
ner * notre histoire. | | 
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= Les nouveaux Ecrivains de Paris, en matidre „res. 
que, paroissent en general peu s occuper des faits. Le ci- 
toyen Francois Pages, dans son Histoire de la revolution. 
lranqoise, (d&j4 traduite en allemand) fait conclure au coi” 
de Pruste, une paix avec les Tures en i791 et svacuer 
ls Brabant 4 Tarmée anzloise des l'annse mil sept cent 
quatre - vingt- douze, Cet ouvrage n'est point encore par- 
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Buvenemens moins remarquables Tele 
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| Is; Roi de Frans fit er le 28 5ep- 
tembre 1791 une proclamation, dans la- 


nelle il declaroit positivement, son ac- 
ceptation de la nouvelle constitution; et 
a-peu-pres à cette Epoque il ecrivit une 
lettre circulaire a plusieurs cours de IEu- 
rope, pour leur notifier cette acceptation; * 
celle d Angleterre fut une des premieres. 
qui y repondit, et sa reponse „ d'après le 
rapport qu en fit monsieur de Montmo- 
rin, &etoit concue en termes tres-conve- 
nables (*). 'On peut objecter a la verite, 
que toutes les réponses de ce e sont 6 


a. oc 2 
4 2 7 8 5 15 3 7 * FO 
I þ 1543 $3673 h T4414 


venu à ma connoissance, mais — 8 qu en a don- 
nde la Gazette de littérature universelle le g mai 1798, elle 
a relevs ces grossières . n citapt in, Ne on elles 


| 66 trouvent. 


I Correspondant „ 55 12 ons 2507, . 


et le Moniteur du 5 novembre 1791. On trouvera, 4 


le numero du Moniteur de ce jour, la lettre que le Roi 
d'Angleterre "OE: au roi de France, wn De 6 
. 5 > ry 7 . 3 a f . Ap, * 


principe eee wi ire "cited; 
8-Fon-reflechit cependant que quelques- 

unes de ces cours,” ne repondirent en 
; Pede que fort tard, d'autres pc 


tout; que le roi d Espagne declara. wayoir | 
pu croire que le roi de-France- etoit dans 
—— Hbre, en 1 titution; 


I et is IG, 55 roi, sans Toarrir ;; au 2. | 
ge: des affaires de France a Stockholm (1), 
le nouveau corps législatif de France ne 


Hp 165; ita 


| pouyoit | queetre, satisfait de la reponse 
Prompte et Aae de la, cour Angles 


terre gal gar ; 5 18 * INES lh, op - © 2 2 * i e * V4 "+9 N 
n Be ; 144 2 af ents $M 4 Nin e 1 5 4 
s Ent re- trbdh re 
) Biiczor lui-mbme, dans Ja 8e EY 29 de Sa 
I at 


1791, dizoit 3 5 Les sentimens des Aoglois aur notte MLL . 
» lution ne sont "plus douteux, parce Aale I voĩent un 
* Poiot Tappui pour la srabilits de leur | propre. ' liberte. 1 
» est probable que le gouvernement anglois, n'osera ja- 
„ mais, quand il en auroit les moyens, atta quer la conati- 

» tation francoise. « Moniteur du 30 decembre 1791. 1 
est vrai que Fon a souvent dit, que Brissot Gtoit Vinstru- 
ment du ministere britavniqus, et que par une cons6quence 
naturelle , il Wnongoit pas toujours 86 veritable opinion, 
quand il 's@- Ppronongoit sur les vues du cabinet de Londres. N 
On doit observer copendant, que cette idée n'est venue, 4 
resprit de personne, avant la f Favril ou de mai 17958. 
et que, comme seulement a” cos cpoque, i. part? dos 


15 (8) 


Ao autre, evenement 5 qui ent. "TM A 
Ia fin de cette PR n toit en A nature 
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Girondins commencoit hae 83 ech de- 
chistes a — laveur, Cambon avoit, pour culbuter ph 
ourement Brisot qui W A Is tete 7 premiers , publi 
Patetbt qu'il étoit l'agent secret de Pitt, et Fennemi de 62 
pin Ceite opinion présentoit trop d'avantages aux anar- 
chistes,  ppur, ne pas en faire usage sans delai, et comme 
ce parti gouverna la Francs Pendant un intervalle de temps 
468e long, elle se propagea graduellement, $208 on 
süt ee qui lui avoit originairement donn6' lieu. I Brikbot 4 
es commettaus page 98 dit: » Camban eraint - i} ausei Ia 
* lumijere ? Le mien (cext-a-dire' bilan) est pret, il est dans 
„ un mot rien: et c'est la seule réponse que je — 4 15 
» ; Fepithite qui m'a dense, allie de Pitt. « Cett sts en 
let une eintzuliére association, sur tout lors que les ennemis de 
Pitt se glorifioient d'avoir Brissot pour ami: car dans un ds- 
bat de la chambre haute en Angleterre, du 1 lévrier 1793. Lord 
Lauderdale, appeloit monsieur Brissot (pour me servir des 
expressions du Moniteur du 10 fevrier 1793) » un homme 
„ aussi vertueux qu 'Sclaire, de [ amitie. duquel il. r honore, « 0 
1 osuffira au reste, de lire les f injures, que débitoii Brissot con- 
tre 1 administration angloise, dans la séance de la convention : 
du 1 L fovrier 1795. Tout cela, dit-on, n'6toit qu un jeu? Eb 
dien >: 83 tout eels n'6toit qu'un jeu, le directeur Barras/est 
ausei un allis de Pitt, et toutes ses soriies virulentes, ne sont 
autre chose qu un mas que, à Faide duquel, il cache la veritable 
amitis qu il porte au ministre anglois. | En. verits ei un nou- 
veau dia-bhuit fructidor venoit & avoir lieu, ce qui est trés- 
possible, et qu un malheur pareil 3 celui, qu ont Eprouvs 
tes collegues Carnot et Barth6iemy „ atteignit Barras a gon 
tour, je ne ore point éionné, qu'on le denoncit comme 
Ws. 2 1 minisire autzlois: car il 1 eis que of 


- 
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4 n. au cabinet de Londres „ une 
satisfaction réciproque. D après 4 249% 
article du traité de commerce (0, qui 
avoit 6t6 arrete en 1786 entre la France et 
FAngleterre, les en, puissances tombè- 
rent d'accord, que si lune des deux ver 
noit à étre en guerre avec une troĩsième, 
tous les vaisseaux qui appartiendrojent 
aux sujets de l'autre puissance, seroient 
po rvus de lettres de mer et de certificats, 
a reſfet que les capitaines de ces vais- 
seaux pussent se justifier,, dans le cas o 
ils seroient soupgonnés, de vouloir livrer 
a Pennemi de la première puissance, des 
munitions de guerre, dont la plus sevéxe 
defense. etoit l'objet du aame article de ce 
m&me traité. Il avoit été décidé en outre, 
dans le ame article, que quand un vais- 
seau de guerre de Vane ou de VYautre 
puissance, rencontreroit.un-batiment mar- 
chand, sur les cd, ou en pleine man; 


ordinaire 7 voir, | depuis lo < commencement £35 la revolution, 
ceux qui avoient la toute puissance en France, rte yl 
tout le temps que duroit leur autorits, mais 35 et 
lomni6s du moment qu'ils Pavoient perdue- | 197 
.() On trouvera ce traité de commerce, en cois 
dans le recueil des principaux trait6s de Fey toms 2 
pages 680-707 , et en anglois dans 7 Anyaatreginer pour 
nn . . 


1 


— 2 


. eee moehtereient à Mord 
Pour se faire montrer la lettre as mer, 
que le capitaine du batiment etoit, d'a- 
pres Farticle ci-dessus, strictement oblige 


de produire. Ce fut Fapres. cet article 
du traité, que Sir Richard Stracham, alors 


capitaine de la fregate angloise le Phœ- 
nix, trouvant sur les cotes de Malabar, 
en 791, quelques bätimens marchands 


faisant voile sous Fescorte d'une frégate 


francoise, lui envoya une chaloupe, pour 
engager le commandant d'ordonner aux 


_ capitaines des bätimens marchands, de 


se legitimer. Cette démarche du capi- 
taine de la fregate angloise, avant d'avoir 
envoye a bord des bätimens marchands, 


etoit-calquee sur les regles de la plus ri- 
goureuse formalite; et comme à cette epo- 


que, TAngleterre etoit en guerre — 


Tippo-Saib, qui avoit, comme son pre- 


decesseur, de continuelles liaisons avec. 
la France, la circonstance qui faisoit trou- 
ver ces batimens marchands, faisant voile 


sous Fescorte d'une fregate francoise, de- 


voit éveiller le soupgon du capitaine an- 


glois, et lui faire croire que ces batimens 


pour —— que Ane le eas o 
oes batimens n'auroient point eu de con- 
trebande à bord, Vescorte ae kr gate 
devenoit inutile, puisque la France nu. 
voit point e pps rei Finde. 6 as. 
| pitaine- 3 een ind tur 
moins se ee * signaler aux "bat 
mens marchands de sapprocher, pour 86 
légitimer: au lieu den agir ninsi, il leut 
donna signal de seloigner; et pour em 
pecher le capitaine anglois de leur don“ 
ner chasse, il attaqua la frégate anglotse. 
comme si la France eüt été en guerre 
avec Angleterre, et nattendit pas meme 
que le lieutenant, qui toit dans la cha- 
loupe fat de retour anpres de son capi- 
taine pour lui faire son rapport. La fre. 
gate francoise fut, à la yerite, obligée | 
d'amener pavillon, et son capitaine fut 
si grievement blesse, qu'il paya de la vie 
sa temerite (0). Sa conduite étoit non-seu- 
lement, une infraction au traité de coms 
merce, mais encore une rupture de la 
Fan «8h tot- Ju on out connoissance en 
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* Mais elle fut tout de suite Has lining 
par le commodore, aujourd'hui Pamiral' enn ahi: vo 
2»„—— alors la flotte — * Tellcherp. 


c ha 0 
Angleterre, de ce qui s'etoit passé, ved. 


ministration sen 2 — ton 
si moderé, qu'elle donnoit a connoſtre 


meme; temps, quelle esperolt, que hoks 2Ves 
nement n Spportoront: aucun changement 
dans la bonne harmonie qui subsistoit 
entre is deux puissances, et se reduisit 


à demander; que le gouvernement fran- 
| Lois; a. des mesures pour éviter à Paves- 


2108 inconveniens propres à 


la paix, que TAngleterre avoit 81 O 
Gert. coeur de ne eee ee Dus 


J 1 E E 2 wv A 4 5 48 Io 
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C) Ha note que ee ay angles remit au minis- 


a des affaires . „ . cet 6venement, Feit ainsi 
8 „ 1 „ Fg N 5 
congue: C2947 eie e ee * FP 


A 


9 Milord Gower a Thonneur de 


v les 8e trouvent les details du combat qui a eu lieu entre 
„le Phoenix et la fregats frangoise la Regolue. La pre- 
„ mière est une lettre Ecrite par monsieur Strachham au 


„ commodore Cornwallis, Pautre: est un recit de monsieur 
„Parker lieutenant envoys par le capitaine anglois & bord 


> de la fregato froncoise. II est ais6 de se convaincre que 

i conduite du capitaine anglois, est conforme aux ical- 
„ 16s, et que cette affaire ne doit pas porter atteinte & Ia 
» bonne barmonie qui subsiste entre les deux nations. II 
parolt que son objet &toit de 8'assurer, ei aucun des 
» baiimens francois n'avoient & bord des provisions mili- 
» taires, qu'on est convenu par le traits de regarder com- 
» me contrebande, et qu'il est rEciproquement defendu de 
„ fournir aux ennemis de Pune ou de Lautre des parties 


1 sieur Dumourier la traduction des pieces, dans Jug | 


CY 


la note de 1 a fot. 
lue à Yassemblee. nationale, et qu il 1 
eut des .debats. a ce sujet D Jes. membres 
de Yassemblee étoient si 1 Eloignés Cox- 
donner une satisfaction an gouvernement 


anglois, tant sur rinfraction de Ja, paix, 


que sur celle du traitè de commerce, faite 
par le capitaine francois, que non-seule- 
ment il ne fut pas meme fait une senle 

fois mention d'une excuse; mais quils 
chercherent au contraire des detours pour 

justifier la conduite du capitaine francois. 
Cette affaire enfin fut en dernière ins- 
tance D ny au comits Ai 


A Ha 


ment, quoique peu considerable, prouve 


ho SAR — . el WWE Is #1011 8 ZH n KP 


v contractantes. i Cet ae Ig, cette. une 0 
„ que le capitaine francois fit un signal sur son bord. 
„ pour que les Vatimens frangois fisxent voile au lieu d'a. 
„ mener, La conduite de ce dernier est r6prchensible, 
» sur- tout en ce qu'il, a fait feu, avant que le lieutenant 
» du alen anglois, fut de retour & son bord, Sa Ma- 
v Jests britannique ne doute pas, que le roi ne donne des 
„ ordres, pour prevenir désormais des évenemens dem- 
„ blables, qui pourroient troubler la ange qu'il aura tou- 
„ jours à coeur de maintenir. « 

) On trouvera dans le Moniteur FEY 12 "a 1792, 


la nota de em yo 5 5 et * cw br ello 


au moins Tesprit q 
Tadministration angloise, et de ue 
Tassemblée nationale. II prouve que YAn- 
gleterre au lieu Tacceder à une coalition 
contre la France, ne demandeit que 14 
continuation de la Paix (, et que Fas- 
zemblee nationale au —— yery en a 
ses voeux, y NOTRE yu 
indifference. it 1 1 78 E r 
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„ Elle eee eee 
gioise, meme au mois d'avril 1792, peu avant le corh- 
2 1 de 1a guerre avec Empereur. irie et 
Staement entre les dem frigates edt eu lieu au mois de 
novembre 159k ,* Falsb {pour laquelle je je Vai "ins6r6e dang 
ee clapitre, on n'en eut cependant cotinoiaenifce A Londres 


qu'au commencement du mois 4. de — zuivante. 
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4 Axsemblee du partatient 2 7 An gleterre, 
ae ee, janvier 1792. Discours * Toi. 
n Reduction. des forces > Angleterre 
._ .. eur terre et aur Mer. _. Cessation du 
traité de eubsides avec He erge- -Caxgel. 
wigs Abolition de plusieurs zasces qui ge 
© montoient à plus de deux cent mille 
Ares dterlings. Faussets de Faceu- 
dation faite 4 An gleterre d'avoir 
Accede cette meme annee à ce qu 'on 
y appeloit le traits de Pavie.” Me gu- 
res que prenoit Ia” France dans be 
mme temps pour be. tail ges for- 
; ces, de terre et de mer. ne 


2 oil A 
x ns RY 0 na 179% le roi onvnit: la 
nouvelle seance du parlement par un dis- 
cours, dans lequel apres avoir parle du 
traitè definitif entre IEmpereur et la 
Porte ottomanne, ainsi que des prélimi- 
naires de la paix entre cette dernière puis- 
sance et Limpératrice de Russie, * 1 
etoient alors sur le point dare, 8ignes,. 
il ajouta: -» Les assurances am cales que je 
» frecois des cours étrangères, et un coup- | 
» d'cil general sur les affaires de I Eu- 
„ rope, semblent pro ettre a. ce pays, la 
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de la 'tranquillite TWINS 
» (any ces. circonstances je crois donc, 
„qu'une reduction de nos forces sur 
» terre et sur mer, peut s Werden sans 
» delai (2). 1 | 
Le 9 —— quand 5 8 des 
communes discuta Tobjet dans ses de- 
bats, il fut decide que Fon conserveroit 
seulement seize mille matelots, dans les- 
quels seroient compris au-dela de quatre 
mille soldats de mer, ce qui donnoit par 
conséquent, un effectif de moins de 
douze mille matelots à solder (2). Ce pe- 
tit nombre est bien au- dessous de Fetat 
ordinaire de paix, qui dans ces temps 
nouveaux est de vingt mille, et ne fait 
pas meme, le septième de Vetat de guerre 
actuel. Pour ce qui regarde Varmee de 
terre, il est à la connoissance de tout le 
monde, qu'elle étoit si peu nombreuse 
en 1792, que la France n'avoit certaine- 
ment aucune raison de supposer des vues 
hostiles a VAngleterre, et cependant on 
en diminua encore le nombre GN. II 1 
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00 Ce Asen % trouve en e ny le New ap. 

nual-regteter 1792. Public Fapera. p · 90-91 i. 
() Ib. page 143. '£ 

(5) Il conste par Mag citée du New — 
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Pl avec ET dont 10 terme ** 7 
roit à cette Epagn®), ne fut point renou - 
vele (1). D apres cette Economie et dau- 
tres encore, les taxes annuelles de PAn- 
gleterre furent diminuées, de quatre f 
cent mille livres sterlings; il fut decide, 
que plusieurs taxes, dont la recette s ele- 
voit a la moitie de cette somme, seroient 
sur- le- champ reformees, et Vantre moitié 
reunie au fonds d'amortissement reserve 
A * * liquidation de la dette nationale (a). 
Toutes ces mesures prouvent suffi- 
samment que le ministere britannique, 
_ eEtoit fermement résolu de n'acceder à au- 
cune coalition contre la France, et comme 
au commencement de 1792, on n'avoit 
point lien de s'attendre, a ce que la 
France troublat si promptement son re- 
pos, monsieur Pitt se livroit a une suite 
non lin enen Gy mesures es bienfaicantss, 
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que lo nodes the 8 en K (guards _—_ | 
| garnizons). n'etoir compt6 jusqu' au 24 juin 1792 4 que dur 
le pied de 17,005 hommes, d 26 hene, ; 
: dm, sur celui de 15,701 hommes seulement. 
( New ehe le rpg _ aber: We e 
tory. page 38. 4 g 0 
(4) Ib. dan ORE e e e 
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par lesquelles FY RIFT fait 
: heur de sa patrie. Dans un de bat de la 


gleterre et celui de toute Europe. 
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©. 1 * 


chambre des communes Fl disoit: » Je ne 

„suis point assez fou sans doute pour 
» me persuader de pouvoir realiser. sans 
5 obstacles, tous les plans que je viens 
dexposer, ou de nen point voir survenir, 


» qui puissent decevoir mes esperances; 


„il paroit. cependant que c'est ne lutter, 
» mi contre la raison, ni contre la vraisem- 
» blance, de croire que la paix dont nous 
„ jouissons maintenant ne puisse durer. 
» encore quinze uns. On ne trouvera ja- 
» mais d'époques, dans les annales de 
» Angleterre, dans laquelle, .ou par la 


» nature des circonstances, ou elle se 
„ trouve avec les puissances etrangeres, 
» le royaume ait eu la perspective, d etre 


„aussi eloigne de la guerre qu aujour- 


„ hui. wg? Malheureusement dans moins 


d'une année, des evenemens que per- 


sonne ne pouvoit preyoir, _detruisirent 


ces esperances pour le malheur de VAn- 
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00 Celui 0 qui n'a Dy 4 um * e les papiers an- 
glois, peut lice ce discours dans le n d' Ham- 
bourg an 2 mars 1792. 
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1 voit clairemenit | a deja 
416 ba la ane mise en avant, que 
Angleterre au mois de mars de cette an- 
nee, accẽda à ce qu'on nommoit le traité 
de Pavie (1). Que ce traité par lui- meme 
qui doit avoir été deja Signs. au mois de 
juillet de année precedents, soit authen- 
tique ou non, c'est une question, àa laquelle 
d'après la plus grande vraisemblance, on 
peut rèpondre par la negative: * En 
supposant meme qu'il existe, il na toute - 
fois rien de commun avec rAngleterre, 
he * en aucune ins de 


nos Fells way F: Reste | Gama} 955 cela 
op QoL de savoir pains vrai comme 
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05 'G& Waits « 30 wowed ; dans” 1 FOR dos \principanx 
trait de Marions toms V. pages 3. 6. L 


TE) Martens au möme endroit dit qu'il est brklet- 
us dlannoncer comme digne de foi une pisce, que le 
contenu, les eirconstances qui ont pee. la s eignature 
mdme cemblent declarer apocryphe,. et Girtanner, dans 

annales politiques de janvier 1793. page 401, dit: it lafit 
de connoftre ton contenu chimsrique et 56 eitzuature pour 
0% convainere du eee c manu 
de Partage. . 1 11 10 a Ft AH £914. i; MX 

(3) Les geules 1 qui » trouvent,, 50 Ldo- 


pold, Prince mes 1 le comte de Florida Blanca, 1 
werder. 1 8 Gd 26d 1 ! en ad A 
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| suite. et notamment en mars 1792, accede 
à ce traité? Rien ne sauroit mieux en- 
GN prouver la faussetè de cette assertion, 
qui ne repose sur aucun fait, que toute 
la conduite de administration angloise 
qui ne saceordoit nullement avec la pers - 
peetive qu'elle auroit eue d'une guerre. 
Mais pour lever jusques au dernier doute 
à ce sujet, nous rechercherons de plus 
près ce qui a donné lieu à ce bruit. II 
wexistoit pas d'abord a Fepoque on cette 
accession devoit avoir eu lieu, mais seu- 
lement au mois de novembre suivant. ꝗ Ce f 
traité de Pavie fut inséré dans le Moni- 
teur du 18 novembre 1792, o-apres les 
noms des signataires qui closent ordinai- 
rement un traité 9, il est ajoute, »TAn- 
gleterre y a passivement accede en mars 
2792. « Voila la, note anonyme qui a 
donns lieu à raccusation que VAngleterre 
| avoit' accede”#b traits.” Quel qu'en soit 
Yauteur, qu 'a-t-il youlu dire para? que 
_ signifie. cette adbesion silencieuse ou pas- 
sive? L'adverbe passivement se xapporte- 
1-11 & Vacte meme Tadhesion comme m 
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cons nn semble Tindiquer, ou aux. 
mesures que VAngleterre. devoit pren dre. 
en cons6quence?., II doit à toutes fins se 
rapporter a Fun ou a Va . 8 on vent 
ä ckainenen y trouver un sens. . 
Aucune puissance ne —— ncodder, a 
un traité, sans donner a connoitre son 
adhésion par une demarche . positive, 
comme celle par exemple de la signature 
d'un ambassadeur. Une accession passive 
donc, si Von se rapporte a Vacte meme 
d'accession, est une chose impossible; 
et Fexplication qu'on Pourroit en donner 
ne seroit guere meilleure, si Von envi- 
sage les mesures que devoit prendre An- : 
gleterre; Vadhesion à un traits d'une part 
et la conduite passive de Tautre apres | 
cette adhesion, „sont deux choses qui, 81 
elles ne sont pas precisement en con- 
tradiction Tune avec autre, sont cepen- 
dant d'une telle nature, que la dernière 
annulle la premiere La note done du 
Moniteur, quelques explications que nous 
voulions lui donner, ne siznifie absolu- 
ment rien, et renferme, si on app: 
fondit, sa propre réfutation. Ceux qui 
ont donnè plus tard une connoissance de 
ce traits 4. Favis, out bien remarqus cet 


4 0 inan 
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inconvenient, et par cette raisbn ils ont 
mis de c6te cette expression incommode 
de ( passivement), expression que Tau- 
teur anonyme de la note, Pour ne point 
alterer aussi fort la vérité, avoit jugs 4 
propos d'insérer, parce qu il aviot vu dej 
_ $Ecouter au- delà de six mois, pen 
TVepoque de cette adhesion i imaginaire sans 
2 i parüt en émaner aucun resultat (%. 
Lide que Ton avoit que Fes tetere 
avoit accede en mars 1792 à ce traité de 
Pavie, repose donc en premier lieu, sur 
une note anonyme, douteuse, ou Plutot 
insignifiante du Moniteur du 18 novem- 
bre 1792, secondement sur des change- 
mens arbitraires que Von a faits dans les 
copies plus tardives qu'on en a donné. w 
n'y a pas jusques aux changemens memes, 
5 ne ditferem entre GAL, Juotgue, la 
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O: 8 je ne connois_ point HET qui ns premier a. 
retranchs ce mot, je ne, , yeux accuser personne particuliare- 
ment, attendu qu'il est tres possible, que quelques copies ou 
traductions où ce mot n/Gtoir plus, se trourissent deja en 
circulation, 01 que d'autres copies ou une, ayent 
sts faites gans d en eit lait la r 0 echerehe de 0 


le Moniteur mms, 
$$ 


: Met 


„„ ** . dure du 10 5 

f /(pas8ivement): Con; e 
Comment est - il — Da de t tenir SORE 
- veritable. une accusation basee sur de tels 

| fondemens? Je crois au reste que quicon- 
que aura voulu Vapprofondir- en aura re- 
connu toute la faussete. L'auteur du Bri- 
tis and foreign history dans le New an- 
mnual-register pour 1795, que personne, en 
_ ..connoissant ses écrits maccusera de partia- 
-lite pour leministere anglois, dit lui- meme: 
que cette accusation na trouvè sa source 
due dans la haine des partis, et qu'il 
» ne pourroit signer une opinion qui au- 
» roit, aussi peu d'analogie avec tous les 
v autres procedes- et la conduite du cabi- 
„ net britannique (2), « Brissot lui- meme - 
ne la croyoit pas, puisque dans un rapport 
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(.) Dans le New annual-register pour 179%. Brittich - 
add foreign himory page 119, où Von trouve une traduction 
| + du traits, il est dit: » The Ring of England is 

» aid to hace acceded to thys treaty in march 1793.« On 
ne remarque ni ambiguité ni équivoque dane l'enpression, 
mais bien un doute sur la chose mime. | L'6diteur de la 
collection of state naners, dont le premier volume a paru 
eu 1794, 8e Prononce au contraire d'une manitre aussi pre- 
eise que décidée. Voyez, e recueil des e 
traités, tome N. a: hola $6 

(2) Pages 2. . 


TE] 


qu'il fit à la convention 4051 12 ;anedir 
1793, presque deux mois par cons quent 
apres Vapparition de oe traité, et les ob- 
servations du Moniteur, il affirme en par- 
lant des vues du cabinet de Londres, que 
PAngleterre avoit garde au moins jusques 
au 10 aonit 1792 (1), la plus stricte neu- 
tralité envers la France (2), non- seule- 
ment Brissot <toit de cette opinion, mais 
les principaux membres stoient eux- 
memes de cet avis le 13 janvier 1793, ils 
alloient meme plus loin que lui en ajou- 
tant que VAngleterre avoient jusqu'a cette 
-epoque meme, (temps ou ils parloient) 
'observe la neutralite. (3) D n deen 
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0 4 5 La nee de avoir si Ia neutralits « e 
ou non sera par la suite l'objet de nos recherches. | 
(2) Ses propres mots, tels qu ils ont &t6 cités dans le 
Moniteur du 15 janvier, sont ceux qui suivent: » Le cabinet 
doe Saint James a plusieurs fois protests d'observer ecru- 
» puleus / ment la neutralité envers la France, et en effet 

„ eile La ate jusgues d Timmortelle journde du 10 aollt. 
(3) Le pr6ambule d'un decret propos le 13 janeier 1795 

et adopts ensuite & la majorits des voix de Vassemblce ent 
congu en ces termes: » La convention nationale informée 
„ par le ministre des affaires dtranghres, des preparatifs 
» extraordinaires de VAngleterre, eonsidérant le changement 
„ de conduite de ce pays, relativement au caractvre de 
» nentralite, u' avoit concord jutqu' ici touckant les af- 
„faires de France etc. Moniteur du 16 janvier 1798, 
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ans doute point affirmè pareille chose, s ils 
eussent cru que FAngleterre eftt accede 
depuis neuf mois a un traité qui devoit 
avoir un partage de la France pour objet. 
Monsieur Dubroca lai-meme a: ete pour 
cette fois assez raisonnable, pour ne faire 
aucun usage des reflexions que fait le 
Moniteur à la suite de ce traité de Pavie, 
dans son numero du 18 novembre 279; 
car Ann rapporte lui- meme ce traits, 
et qu'il annonce qu'il Fa tiré du Moni- 
teur meme, il a cependant passe sub 
silence les remarques de auteur à ce su- 
jet (1). Comme son projet toutefois:etoit 
de faire croire que | Angleterre devoit 
avoir eu quelque part a ce traité de Pavie, 
41 a juge à propos de convertir en une 
cooperation secrete qui auroit eu lieu à la 
conclusion du traité, une plus tardive 
adhesion qu'il suppose, et les preuves de 
monsieur Dubroca a ce sujet sont toutes 
aussi secretes, que la cooperation meme 
a du Letre (a), ce seroit en effet une chose 


Lad par es 
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(1) ee 114, 116. 5 | 

(2) Dans le chapitre out it est fait mention td ce waits, 
il ne prend pas seulement la peine de prouver une seule 
fois ce qu'il avance, mais il dit encore, page 88, ow il vient 


nouvelle en Aiplomati „de voir la reu- 
nion de plusieurs puissances s 'effectuer, 
pour en depouiller une autre, et une de 
ces Puisaanoes allices, renoncer par gene- 
rosité à sa part de la depouille, car, qu'il 
Tait point été fait mention des- interets 
de PA ngleterre, cela se voit clairement 
par le traité meme, dans lequel on ne dit 
pas un mot de cette puissance, pas meme 
quelque chose seulement d'approximatif. 
Si le cabinet britannique eat. été cou- 
pable de Vinfame procede d'acceder à un 
traité de partage comme celui qu'on sup- 
Tose, contre une puissance avec laquelle 
elle Etoit alors en paix, elle wetit certai- 
nement pas eu Vineptie, de ne partager 
que la honte d'une pareille negociation, 
mais elle eut exige quelques iles frangoi- 
ses aux ludes occidentales, comme (si tou- 
tefois ce traité a veritablement eu lieu,) 
on stipula de la partie frangoise. de Ile 
de Saint-Domingue pour I'Espagne. Cen 
est assez sur un objet, sur lequel, je ne 


tl 
* _ 


4 parler de Vintrigue presumee du cabinet britennique avee 
PEmpereur: Leopold durant son sejour en Italie en 1791, 
» on croit que ce fut lä le but des ftequens voyages de 
» milord Elgin, d'Angleterre en halie, pendant le a6jour de 
» Leopold dans ceite deraiere contre. « 
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me serois point autant, ni 81 souvent 
étendu, si je wavois moi - méme aussi 
souvent lu _qu'entendu „que le point 
que p ai discuiés, etoit 06.4 la W A 
verite, 3 $46 

Nous avons did. y vu An. au commences 
105 de anne 1792 on avoit fait une 
réduction dans les forces de mer et de 
terre, de Angleterre, que la premiere 
particulièrement se trouvoit au - dessous 
de beétat ordinaire de paix, que le traité 
de subsides avec Hesse-Cassel avoit cesss, 
qu'on avoit supprimè plusieurs taxes qui 
se montoient à plus de deux cent mille 
livres sterlings, mesures qui toutes etoient 
des preuves parlantes que Tadministra- 
tion angloise ne songeoit nullement] A 
une guerre avec la France; nous avons 
vu en outre combien étoit déenuse de fon- 
dement opinion, qu'elle avoit accede à 
une coalition contre elle: nous allons 
scruter maintenant la conduite que tint 
la France au printemps de année 1792. 
It est connu que la France armoit alors 
toutes ses forces de terre, mais il n'est 
pas si connu qu'elle prenoit des mesures 
a la meme époque pour une forte aug- 
mentation dans sa marine, dans une 
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séance extraordinaire de Tassemblée na 
tionale du 28 mars 1792, six semaines 
pleines par conséquent apres la réduction 
de 16,000 matelots qu'avoit 'arretee Pad- 
ministration britannique, Theodore La- 
meth au nom du comité de marine fit 
un rapport Capres lequel il disoit: „Lar- 
mement entier des batimens dont IE- 
tat peut disposer aujourd'hui, et que 
Thonneur de la nation, ainsi que 
Tinterét de son commerce , ne per- 
met pas de reduire, —_ envirof 
80, 00 matelots (1). Cest au nom 
de ces troupes dont le We. soutint 
toujours Thonneur du pavillon fran- 
gois, que notre comité vous supplie 
de ne pas diſferer organisation de ar- 

„ tillerie et des troupes de la marine (2) 
Puis apres il fait une sortie (3) comme 
si la France, étoit sur le point d'avoir 
une guerre de terre et de mer à sonte- 
nir. Quand l'orateur ent cesse de parler, 
monsieur T. Lameth fait lecture des 
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(1) Moniteur, 31 mars 1792 

(2) Ibidem. 

(3) Notre artillerie prrs a broader zur toutes _ mers 
etc. etc, — 
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projets de decrets, D quile est charge de pre- 
senter (*). 


Ces mesures Wusste 4 la verite que 
des préparatifs pour une augmentation 


dans la marine frangoise, mais s'en occu- 


per dans un temps ou FAngleterre faisoit 


des reductions dans la sienne, cette con- 
duite de Vassemblee nationale ne pouvoit 
que singulicerement étonner. Elle étoit 
auffisante encore pour éveiller le soupçon 
de Vadministration angloise, dont ce pro- 
cede ne changeoit rien d'ailleurs au pro- 
jet qu'elle avoit de maintenir la paix au- 
tant qu'il seroit en son pouvoir; mais 


Passemblee nationale ayant eu peu apres, 


assez d' occupation, avec la guerre qu'elle 
avoit à soutenir sur le continent, les mesu- 
res pour une augmentation de la marine 
tomberent d'elles-memes et furent ajour- 


nees a une époque plus favorable. 
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C0 Moniteur, 3 mar 1793. 
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| Declaration de gue 
t e et de Boheme.: Cane 5 
cou ere hams en de la cour 
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i SECTION.” 8 . 
jerre au roi de Hon- 


Xu A 3s ngleterre et lettre de Chauvelin 


à ce mjet au ministre des affaires 
0 etrangeres en France. Lettre de re- 
merciemens du roi de France à celui 
d Angleterre, Note de Chauvelin au 
lord Grenville, dans laquelle il de- 

mande que la regence angloise de- 
ffeude aux habitans du royaume de 
la Grande - Bretagne de ne point er- 


vir contre la France sous un pavillon 


-  Etranger. Condescendance ponctuelle 
à la demande, par une proclamation | 
Fre) bebe du 25 mai. eee ace 


Sujet, 


| Ls guerre contre le roi de Hongrie et de 
Boheme venoit d'6tre decidee presque a 


Punanimite *) a Vas8emblee nationale, le 
20 avril 1792, et recue au milieu des ap- 
plaudissemens de tous les spectateurs, 


— 


& un n'y eut ue sept membres contre. Voyes les 44. 


bats du Moniteur du 22 avril 1792. 
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si tot due Tambassadeur de France à la 
cour britannique, monsieur Chauvelin, en 
ent connoissance, il Vannonga dans les 


formes ordinaires, et la conduite de la 
r6gence angloise dans cette cccasion lui 


donna une preuve nouvelle de sa rèsolu- 
tion a maintenir par la suite le système 
de neutralite qu'elle avoit deja embrassce. 
Un document decisif est une lettre que 
monsieur Chauvelin ecrivit a ce sujet au 


ministre des affaires etrangeres à Paris. 


1 disoit par cette lettre: ,, Qu'il avoit no- 
„ üfié la declaration de cette guerre à la 
» cour britannique, et que monsieur Pitt 
„ lui avoit formellement declare que la 
”» regence angloise ne se meleroit point 

v des affaires de France.“ Monsieur Chau- 


— — dit en outre: „ qu'on ne faisoit au- 
cunes dispositions pour la guerre, soit 
dans les arsenaux, soit dans les ports de 
mer, et que dans une SEArice du cabinet 
OE laquelle la nouvelle annoncee, Avoit 
donnéè lieu, la neutralité y-avoit-6t6:re6s0- 
lue WE 'Le premier mai, et par cons6quent 


"t Comme a lettre de Chauvelin est un document re- 


| Ws: nous croyons n6cessaire de la donner iti toute 
; enticre, et en original. Elle fut lue 1 Tassemblée natio- 


nale lo '7 mai, & 86 toute dais'ls Mönter dd . wy 
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presque n FE IPA * 
la lettre de Chauvelin a Paris, le roi de 
France ecrivit une lettre de remerciemens 
au roi d' Angleterre, dans laquelle il lui 
disoit: „Je saisis ceite occasion pour don- 
ner à connoitre a Votre Majesté, le prix 
que Tattachg aux preuves reiterees de 
votre amitié. Je vous remercie de n'a- 
voir voulu acceder à aucune coalition 
contre la France. Je vois par- la que 
vous avez porte un jugement aussi 
juste sur mes propres interets, que sur 
„ la position de la France meme. Puis- 
» Sent Ke nouveaux liens A lieu entre 
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a e * 28 Rene 1 
„Jai communiqus au Jord Grenville toutes. les 3 
„ que vous m'aviez adressé-e relativement à la declaration 
» de guerre. L'effet de cette nouvelle a été de produire 
„ une baisse asses considerable dans les fonds publics, 
» Monsieur Pitt a, fait dementir dans tous les papiers pu- 


2 blics, les beuits qui couroient, que des ordres avoient &t6 
v donn&s pour la presse. Il a repondu formellement 4 


» une dépuiation de commerce, que 4e gouvernement ne 70 | 
» mdleroit pas des affaires de France, Liimerdt qu'il met 
». a goutenir les fonds publics est une nouvelle ; garantie de 
„ 8a neutralits. La guerre n'est ”=_ du goũt de la nation ; 
„ 1 angnaux, Ul. est certain que. fr gyeteme de neutralt- 
„ ts debattu au congeil y a ti adopts. « On ne trouve pas | 
up mot de celle lere dans e Téerit de mongieur Erckine, 


an 


\ 


a nos deux pays, et croire e que la jalousie 
„ qui a eu un si long regne,, et fait tant 
„de mal a tous deux, perdra tous les 
* jours de sa force (1). 
Le quinze mai il fut remis une note (a) | 
4 Pambassadeur francois a. Londres „ al 
ministre des affaires Etrangeres de la Gran- 
de-Bretagne, dans laquelle, apres avoir don- : 
ne une connoissance fort etendue, des rai- 
sons qui avoient engage la Tegence de 
France a declarer la guerre au roi de Hon- 
grie et de JORGE». et fait la . 


** 
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ay Toute la as 86 trouve . Teng ls New. wi Anas 
| gizter de 1792. Publics papers page 96. ROY : 

(2) Cette lettre est datés de Londres, = 2.x mai FIT 5 
mais d'après une faute d'impression dans le New annusl 
register de 1792, et le Public papers, page 97, où ge trouve 
ins6r6e cette note, il est dit dans Vinscription, note pré- 
dente 12 mai. Peut tre cette faute impression a-t-ells 
donns lieu à Ferreur de M. Erskine, qui dans son Nef 
of the causes and consequences of tlis present war, page 
ag, donne à cette note la mme date du 1a mai. On peut 
objecter 4 la verits, que la date du 15 mai dans la signature 
mme de Chauvelin, peut tre tout aussi bien une fauts 
impression que la date du a mai que donne Hediteur 1 
cette note dans rinsoription; cela nest point cependant vrai 
zemblable, attendu, que Chauvelin dans aa seconde note Iu | 
24 mai, et dans a troizgieme du 18 j juin, se refere toujours & 
82 prewiirs note, et lui donne toujours la mime date dans les 
deux aer 
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bord, toute idée de conquete et — 
dissement, 2“. qu'elle ne se méleroit abso- 


lament en rien des affaires interieures des 


autres nations 4 of il en rar ara en choses 
e suivan- 
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6 Let iautile de rechercher présentement si ee 


vernans francois ont tenu cette parole qu'ils avoi-nt donnée 
avec tant d'eclat dans leur maniſeste à tous les ctats et 
à toutes les nations, le 29 décembre 1791. Il est seulement 


46e gingulier que M. Erskine dans 80n Vu of the causes 


— 


** 


and consequences of the present war, page Jo, qui rap- 


4 porte avec la plus grande exactitude les deux passages de la 
note de Chauvelin, où cette promesse solennelle est consi- 
gnde, sit passé sous Silence la partie essentielle de la note 
qui contenoit la demande de la régence ſrancoise & Tadmi- 


nistration britannique, et a laquelle la partie pr6cedeme, ne 
gervoit en partie que diintroduction, et en partie d'argu- 
ment pour engager la r&gence britannique, d'accorder la 
demande qu'on lu: faisoit. II est facile, à la verits, d'ox- 


pliquer les raisons' de cette reticence, car un éerwain qui 


dest propos le but de demontrer que la regence' britanni- 
que wagissoit point cordialement avec celle de France, ar- 
rivoit convenablement à ses fins, en derobant au public la 
connoissance de lune, pour passer sous silence l'adhésion de 


Tautre à cette demande dans tous ses points. Pourquoi ce- 
pendant omettre sur- tout les deux passages, qui contenoient | 


assurance que la France ne feroit point de conqustes, et 
ne se méleroit jamais des affaires des autres nations? Com- 
ment est - il possible qu'un Ecrivain” qui à autant de saga- 
cite,” et qui &crivoit au commencement de 1:97, epoque 
à laquelle on avoit deja eu plus d'une occasion de com- 
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euivanted: 2 * que FE * traits de com- 
„ merce et de navigation du 26 septembre 
„ 1786. Il requeroit Sa Majeste britanni- 
que de defendre expressément a tous 
ses sujets de la Grande - Bretagne et d'Ir- 
lande, par une publication dans les for- 
mes usitées pour les deux royaumes, 
iles ou pays qui en dependent de ne se 
permettre aucune espece d'hostilités 
contre les batimens francois, de ne 
prendre des princes ou etats qui etoient 
en guerre avec la France, aucune pa- 
» tente, commissions, lettres de repre- 
» sailles, ou de ne faire usage en aucune 
» facon de r. e ou _ 
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parer les promesses avec leurs accomplissemene, veuille 
faire considerer ces promesses comme des preuves, des In- 
tentione réelles des gouvernans de France? Si elles ne peuvent 
cependant avoir force de preuve, je ne yois pas pourquoi elles 
ont trouvs place. dans un e&crit destins 4 prouver d'une 
part, les vues hostiles de la r6gence britannique, et de 
l'autre les vues amicales de celle de France? Je crois douc 
que Mr, Harper n'a pas tout-&-fait tort, quand dang 866 
 observations on the dizgputs between the united. states 
and France, page 95. (Edition de Londres 1798.) Il dit 
en parlant de Mr. Erskine: II ne persiste dans son erreur 
que parce qu'il n'adopte que des assurances de la France, 


5 


* Nees 


nn fut accordse dans toute 

sa teneur, et bient6t apres sur la demande 
particulière de Chauvelin, il parut une 
proclamation faite dans les formes usitées, 
sous la date du 25 mai 1792. Comme il 
ma te fait aucune mention de cette pro- 
clamation dans le celèbre écrit de Mr. 
Erskine (1), et que le lecteur qui nen au- 
roit point connoissance (2), pourroit na- 
turellement conclure, que l' administration 
angloise, n'auroit point donné une atton- 
tion convenable à la note de Vambassa- 
dleur de France, il est nécessaire wo la 
consi ici 1. son nien G. 


b . CES 3 6 
> beer 2 Ben) ie by LET * * 


(1) View of the causes ard nenn 'of : my preseus 
war , London 1797. * 

(2) Quiconque n'a point fait une Aude de la politique, 
court en effet le danger de tomber dans Verreur d'apres 
une pareille inexactitude dans les documens. Je dois toute fois 
rendre ici la justice à monsieur Dubroca; qu'il a pris une 

connoissance convenable de cette proclamation; car apres 
la citation de quelques passages de la note de Chauvelin, 
il dit page 119: » La demande &toit formelle, le cabinet de 
v Saint - James en sentit la force, et la legitimits, il y r6- 
„ pondit par un &dit qui defendit A tous les sujets du roi 
„d' Angleterre, d' armer ou d'agir par mer contre les Fran- 
» cois sous aucune commission étrangère, ou puisszanco 
» quelconque, et leur enjoignit d'observer strictement le 
» traits de commerce qui lioit les deux nations ce 


) L. 3 trouve dans le New annual register 1792, 


(6 ) 


Wy Comme il a eclaté des hostilités en- 
tre le roi très - chréten, et le roi de N 
» Hongrie et de Boheme, Sa Majesté par 

» cette proclamation payne; avecFappro- 

„» bation de son conseil secret,. et à l'effet 

» de maintenir Vamitie qui subsiste entre 

» elle et les susdites Majestes, defend à 
» tous seESC sujets sans distinction, de pren- 

„ dre, tout le temps que durera la guer 
v d' aucun souverain ou tat étranger, au- 

« cune commission de mer, non plus que 
» qui que ce soit de leurs sujets, pour 
» servir contre un souverain ou état, lib“ 

» presentement d' amitiè avec 8a Majesté. 
„ jesté sont avertis d'obeir- à cet ordre 
„royal, sous la peine d'encourir la haute 
„ disgrace de Sa Majeste; et tout ce que la 
„ severite des lois et de la justice statuent 
» en pareil cas. Comme le roi tres - chre- 
„ tien a requis Sa Majesté, d'après le con- 
» tenu du troisieme article du traité de 
2 n et de commerce, coneln A 
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public papers, page 99. Le jour  Gauparavant poet i oh 10 
24 mai, lord Grenville avoit remis une note 4 Pambagzadeur | 
| de France, par laquelle il Vinstruisoit sommairement de ce 


eee devoit contenir plus en detail, 
5 * 


( 68 ) 


„ connoſtre et renouveler la defense , que 
„ CON tient expressement cet article; Sa 
» Majeste britannique dèfend en consé- 
». quence, à tous nen de ne prendre ; 
„ aucune commission pour armer en 
» guerre, lettres de e d aucun 
» des ennemis de Sa Majeste le roi très- 
OY chretien-, de n'insulter aucuns de ses 
v» sujets, munis de pareilles commissions, 
„ ou lettres de représailles, de ne leur 
„ causer aucuns dommages, de n'armer 
v» aucun bätiment ou corsaire pour tenir 
„ la mer dans ces vues, sous peine aux 
» contrevenans à ces ordres de se voir 
» condamnés au remboursement entier 
» et dedommagement des _ 1 0 
„ leur auroient occasionnè ese. 
D''apres de semblables temoignages | 
mitie du cabinet britannique, :lairegence 
francoise ne pouvoit qu' etre infiniment 
satisfaite; aussi l'étoit-elle, comme le 
prouve le premier paragraphe de la note 
que monsieur Chauvelin remit au lord 
Grenville le 18 juin. » Le soussigné mi- 
» nistre plenipotentiaire de Sa Majeste le 
„roi des Francois a fait parvenir a Sa Ma- 
» jesté, la note ollctelle que lord Gr 


„ville dubefedtesge 1e d dt Mme G0 
5 — 82 Majests britawuique, en ré- 
»» ponse à celle qwil avoft eu Thonheür 
un de lui remettre le 15 ce ce meme mois, 
„ ainsi que la proclamation Toyalepublice 

en consequence: Il a!reqaVordredepre- 

senter à SaMajeste britannique le témoi- | 
» gnage de la'sensibilite du roi, aut Uis- 
» positions amicales, et aux sentimens 
» d'humanité, de justice et de paix, si 
„ bien manifestes dans cette réponse. & (1) 
Quand on voit administration frangoise, 
temoigner: au cabinet britannique, autant 
de reconnoissance, que de satisfaction, 
par une seconde note officielle du ig juin, 
sur la conduite qu'il avoit tenue relative- 
ment à la note /precedente” de Chauvelin 
du 15 mai, devroit-on croire qu'un écri- 
vain trouvat dans cette conduite un sujet 

de blame (2). Mr. Erskine trouve ce- 

geen matiere nel trols pes, notes ag Gee 


: E 1 e 
n Ws 4 1 $1 . 8 . * 


(i) Mr. Erskine ne fair dS au Caceng de 
cette lettre. Elle ne se trouve point dans le New annuel 
retzister, mais original conforme à la copie que nous ve- 
nous de citer ci · dessus 80 trouve dans le Moniteur du 20 
juillet 1792; sous le titre de copie de la note adresse & milord 
Grenville par monsieur Chauvelin du 18 juin 1798. OY 

(2) Causes and consequences tbc. page 371. e 


angloise a fait wept 00 ur Ch: 


In trop long-temps, secondement que le 


lord Grenville a passé sous silence dans 
dsa note, les raisons de la guerre, troisie- 

mement, qu'il a paru entre temps, une 
proclamation royale le 2: mai, (autre que 

celle dont il est fait mention plus haut, et 
à laquelle monsieur Erskine ma fait au- 
cune attention). Quant a ce qui regarde 
la premiere accusation, tout homme rai- 
sonnable peut se convaincre, qu'un inter- 


valle de neuf à dix jours, car il ne sen est 
pas ecoule davantage (7) devenoit au 


moins necessaire pour deliberer sur la de- 
mande de Fadministration frangoise, et la 
publicité d'une. proclamation qui devoit 
servir de regle a tous les habitans de la 

Grande- Bretagne, pendant toute la duree 
de la guerre entre Autriche et la France, 
et dans un temps sur- tout ow le gouver- 


nement anglois étoit oceupé des affaires 
les W in nene, I, or avotent treo] 


* 
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oe © " a e as rivers plus haut que la 3 note Js 
83 lord Grenville, n'sioit point datée du 12, 
mai du 15. 1a, réponse du lord Grenville étoit du a4 


et la proclamation roya'e, qui avoit 0e ES dans la 


note de Chauvelin, daise du 25. 


Aa 


engage Va 


accusation est bien plus singuliere encore, 
car si lord Grenville et 0 3 


. 


objet le bien- etre du — OR * 


1erche' a appro» 
fondir dans sa note officielle „ A Pambassas 
deur de France, les raisous ant avoient 
guerre au roi de ene. et de 3 
il se füt prononce en le faisant, contre le 
principe si solennellement avancée par 
Chauvelin, qu' aucune nation n'a le droit 
de se meler des affaires d'une autre. Rela - 


tivement à la proclamation royale du 21 


mai, qui parut entre temps, elle wavoit 
rien de commun avec ce qui se passoit 
entre les deux gouvernemens d' Angleterre 

et de France; elle avoit un sujet de police 
générale pour objet, et cet objet ctoit trop 
important pour Vajourner, dans la vue de 
repondre quelques jours plutot a Monsieur 


Chauvelin. Cette proclamation du 21 mai 


a si peu de rapport en effet avec les re- 


cherches dont nous nous occupons Pre- 


sentement, qu il paroitroit presque inu 
d'en dire quelque chose dans cette section, 

comme cependant non- seulement mon- 
Sieur Erskine, mais d'autres écrivains en- 


guerre, eu toujours cette proclamation 


mY 


pour point de vue, je me crois oblige. de 
la 2 ici toute entiere et de Vappro- 
s une Section 


r eee —_ ay 22 mai ee 
ment a la propagation des ecrits re- 
volutionnaires en A aiglaterro. n. - 
SR ace . d | 


wee ve faire. comprendre robjet de 
cette declaration, il sera necessaire. de 
retourner un peu en arriere dans Thistoire. 
des affaires interieures de VAngleterre.. 
Depuis quelque temps plusieurs ecrivains,, 
et quelques sociétés politiques, s'étoient 
fait une occupation de publier dans la plus 
grande proſusion des éerits qui ne s'ac- 
cordoient point avec le bien de la consti- 
tution britannique. Ces ecrits n'etoient. 
point des productions, qui continssent 
des recherches paisibles et Philosophiques 
sur les objets Poliiiques , mai de petites 
brochures à la main, dans lesquelles on 


(1 


eharhoit moins à exercer esprit du lec- 
teur pensant, qu'a fomenter les passions 

de celui qui se trouvoit dans le cas con- 
traire. Ces Ecrits etoient fait particuliere- 
ment pour le peuple, calques sur sa con- 
ception, et le prix des exemplaires ordi- 
naires $i mediocre, qu'en mettant lhom- 
me le plus pauvre en état de se les procu- 

rer, ils ne pouvoient rembourser les frais 
d'impression. Ces productions ensei- 
gnoient a homme du peuple, que la 
constitution britannique, qui faigoit de- 


puis cent aus un sujet d'orgueil pour les 


Anglois, et de la jalousie de tous les étran- 
gers, une constitution que Delolme et 
Montesquieu preconisoient comme un 
chef - d'œuvre, n'etoit autre chose qu'un 
| Ae 3 OPT 0h. Is le rendoient 


PT", ax 
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60 Cos ey avoient e eee, 3 Paine 
pour auteur, son principe favori 6coit: Toutes les rEgences ne 
zont qu'un systeme de tyrannie, tous les rois sont des tyrans, 

et leurs sujets des esclaves. Je ne puis citer la page, parca 
que je n'ai point prés entement l'ẽcrit de Paine sous les yeux, 
mais on trouvera ce passage dans le New annual register 1792. 
Britiai and ſorcign history, page 72, on Von verra en 
můme temps, que I'Ecrit de Paine a été distribus dans toutes 
les 6coles ou maisons d'institut. Monsieur Fox dans un däbat 
de la chambre des Communes le 30 avril 1792, quand il ſut 
alexa question du nouveau pamphlet de Paine, alfirma avee 


1 


mecontent de ce qui avoit faitJurqwalors 
sa felicite, ils provoquoient son attention 
sur des abus, toujours inséparables des 
plus sages institutions, sans en dire les 
veritables raisons, et declamoient contre 


ES WAS Y 
9 


—— 


bonne foi que cetoit un mauvais libelle contre la constitution 
engloise. (Voyez le journal politique de mai 1792, page 515 
ou-le Morning Chronicle du 12 mai 1792.) Monsieur Erskine 
lui- mme dans ses Causes and consequences etc, page 12, on 
il est paris de plusieurs écrits de ce genre se trouve obligs 
darouer, que dans les attaques faites en general contre les 
regences monarchiques, on n'a point assez convenablement 
distingu6 la constitution monerchique tempérée de l'Angle- 
terte, et que parmi les 6crits de co genre, il y en avoit qui 8 
a apres Fexacte theorie des lois, 6toient sans contredit des li- 

belles. N ajoute à la vérité: Ces irregularites et ces incontinen- 

ces ont 6t6 long temps tolerees par l' administration. N'est-ce 

pas par cela meme qu'il falloit louer Vindulgence et la douceur | 
de Vadministration britannique en la voyant recourir & des 

mesures actives de sureté, apres avoir connu par Fexperience, | 
le danger reel qui pouvoit émaner de 8emblables &crits. II 

faut en outre bien observer que cela avoit lieu au printemps de 

1792 lorsque le /ibelleacte ainsi nomms (annual register 
1792, British and foreign history, page 77) fut passé, par 
lequel la décision de la question de la loi fut portée par · do- 
vant le Jury, pour savoir ei |'&crit d'un accuse, prenoit le ca · 
racière d'un libelle ou non, tandis que ce meme Jury n' avoit 
eu jusqu'a cette Epoque, qu'a pronon:er sur la question de 
- gavoir si l'accusé étoit réellement l'auteur de ['6crit, Ce fur 
une grande victoire remporiée par la liberté angloise, qui au- 
roit dd faire cesser toutes les plaintes contre la ser- 


(By 


gement qui mettoit tant dinéga- 
ltés dans les biens de la fortune, comme 


si dans tous les pays, le travail et la pru- 


dence nentrainoient point avec enx des 
avantages, qui ne sauroient etre ceux de 
Ja sottise on de la paresse. Jusques à cette 
_ epoque Thomme du peuple avoit appris 
dans les instructions qu'on lui avoit don- 
nees, qu'il n'avoit pas seulement en par- 
tage, le droit de tout Anglois libre, mais 


qu'il devoit encore remplir les devoirs 


dun bon citoyen, et maintenant on lui 


donnoit à connoitre, que les droits de 
homme méritoient seuls son attention, 


et que ces droits con venablement exerces, 
hai donneroient honneur, consideration, 
richesses et puissance. Le resultat de ces 
Ecrits fut ce qu'on devoit en attendre; il 
_ ent la plus grande latitude, car on trou- 


ver Thomme sans amour propre et sans 


vanite, qui ne prefere la richesse & Findi- 
gence, et qui n'aimat mieux gouverner 
que d&«tre gouverné. II n'y a que les 
suites seules que le peuple ne sauroit pré- 
voir, car il ne considère pas qu un syteme 


d'après lequel on veut gouverner tous les 


hommes, ne sauroit étre nulle part de 


King durde; dwif et K Ia riss U- 


1 
A 


„ Tx 


adroit de coondrer: a ranèantissement d'un. 
vieux sy>teme de gouvernement, mais que 
si tot qu'il est remplace par un autre, soit 
qu'on Fappelle republique, ou autrement, 
ce dernier doit disparotire anssitot,, qu'un 

systeme qui mene à Tanarchie, conduit 
en dernier résuliat au despolisme, que 
plus la premiere est grande, d' autant plus 
Prononcs sera le dernier; il ne consideère 
pas enfin, qu'un tel systeme n'est qu un 


instrument dont se servent quelques dé- 


magogues ambitieux pour, avec, les mots 
magiques de liberté et d'eégalité, jouer 
mieux leur role, non dans la vue de ren- 
dre leurs semblables plus heureux, non 
| dans, la vue d'etablir une égalité reelle qui 
ne sauroit jamais avoir lieu ou exister, 
mais de remplacer purement et simple- 
ment un vieux systèeme .Cinegalite | par 
un nouveau. Pourroit- on s'étonner d'a- 
pres cela, quien Angleterre, homme du 
peuple qui n'avoit aucune raison d'etre 
mecontent se füt laissé aveugler par ce 

prétendu systeme d'égalité mis en avant. 
Cet aveuglement est dautant plus facile a 
concevoir, que la propagation des ecrits 
dans lesquels on lui donnoit ces Venta: 
instructions. b effectuoit n 


. 
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par la voie ordinaire des Ubtalres. mais 
par les soins encore des gocictes nombreu- 
ses qui y mettoient le-zele le plus actif. 
Parmi ces sociétés, il y en ayoit en outre, 
au moins une Society for constitutional in- 
Formation, ainsi nommee, qui d'après son 
propre aveu correspondoit avec le club 


des Jacobins de Paris (*), dont les vues 
. 34 5 W : * A 
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0) Cette 8ocidts avoit deja pris le 4 mai 4792 la resolu- 
tion de faire un choix parmi ges membres, qui devoit etre 
chart de deliberer sur le moyen le plus efficace d'entretenir 
une correspondance avec le club des Jacobins de Paris, et elle fit 
annoncer publiquement cette resolution dans les gazettes. Voyes 
8 le Morning Cronicle du 8 mai 1792. Cette résolution | eut 
aussi gon execution , sous quelques jours, et dans une as- 
cembl6e qu'elle tint le 18 mai, (trois jours par const quent 
avant la proclamation. 7 1 fut, entre autres r640lutions qui ſu- 
rent imprim6es dans le temps dans le Morning. Cronicle et 
les autres gazertes ,. decide ce qui _guit, Il gera proc d & 
»  Vimpression de TVadresse aux amis de la constitution a Paris, 
*  communement appel6s, les Jacobins, et qui leur a ste en- 
» vo la semaine dernisro gur les ordres , de cette 200166, « 


Vient ensuite Fadtasse elle- mms oign6e « de Jobn Caremight | 


président, et D. Adams, gecrotaire, mais eomme cette pises 
est assez crendus , jen rapporterai zeuloment ici quelques 
passages » Frores et citoyens du monde, la r6ception amicale 
» et cordiale dont vous aves honors nos egtimables come 
» patriotes Mr, Thomas Cooper et James Watt, les meim: 
» bres de la société de Manchester, et en moms. temps ceux 
* qui nous sont reunis dopiniou. est parvenue A notre con- 
„ noissance par les lettres de ces Messieurs, « (on volt park 


«4 


4 i } 


comme tout le monde sait, Etoit de culbu- 
ter toutes les constitutions eee 


. 
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que deſd avant le mois de mai 792, la 8ocicts de MA e, 
ainsi que la Scciety for contitutional information, n'6toient 
pas seulement en connexion avec le club des Jacobins de Pa- 
ris, mais leur avoit encore envoyé des deputss). » Cen ost 
» pas une des moindres revolutions, que celle que le hogs 

» developpe au monde ftonns, de voir deux nations, qu' ane 
„ miserable adresse avoit entretenues et aourcies dans une haine 
» reciproque, briser en meme temps leurs chaines communes, 
» et 50 lier toutes deux par le sentiment de Famitis, Le resul- 

» tat qui derive d'un tel principe, n'a point pris 6a 8ource 
» dans les erreurs d'une cour, et tandis qu'elles nous reprs- 
v sentent le dübordement de la m&chancets de Fancienne 
„ politique, elle nous imprime la force de dire avec la bar- 

p diesse du bonheur, nous sommes prüts maiutenant. (Ces 
axprevions ne sont point obscures sans raison, mais le zent 
est facile à deviner, et ce qui suit immédiatement et clair et 
gervira de clef.) „ Quand nous considerons la situation po- 
v Jiique des nations, nous ocroyons qu'il n'existe pas de gyeth= 
» me de r6gence” plus diabolique, que celui qui a exists jus-· 
» qu*anjourd'hul dans le monde. « *i (ny avoit par con- 
86quent poiat exception pour VAngleterre). Mais pour Ihon- | 
neur d'une autre société, Society of the friends of the people, 
parmi laquells it y avoit de reepectables membres qui n'ayoieut 
point dlarriere - -pensses, et ne zouhaitolent rien au-deja que 
ce qu'ils mettoient en avant, comme par exemple une reforms 
dans le parlement,” je dois observer, dis- je, que cette $ociets, 
dans un avertissement publié, dans le Morning Chronicle du 
14 mai 1792, avoit formellement desapprouvs la conduite ds 
Ia société qui correspondoit avec le dub des Jacobins et 
_ touts 9 N * avec ale. . 


C8» 


de quelque nature: qu elles fussent, proj et 
dans lequel six semaines environ apres la 
publicité de la proclamation britannique 
du 21 mai, il réussirent completement 
dans leur pays. Dans ces circonstances 
administration angloise crut nécessaire 
7 donner la proclamation suivante sous 
la date du 21 mai "ue: 195 N 


e roi. $: 5 I 


5 Comme on vient de publier Jas 
2» Ecrits dangereux et propres a exciter-a 
„» la rebellion, qu'on a pris le plus grand 
» soin de propager, comme ces crits ont 
„ dautre but que de porter à des mouve- 
„ mens tumultueux, faire naitre une ja- 
„ lousie sans ſondement, troubler heu- 
» reuse constitution civile et religiense 
v de ce pays, de prostituer et avilir les me- 
„ sures sages et moderees, que depuis Te- 
v poque de notre glorieuse révolution, (2) 
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traduction litierale, afin que chaque lecteur puisse juger 8'il.y 

trouve quelque chose qui auroit pu donner un aujer A la re6- 

| gence de France de se plaindre, original s'en trouve dans le 

New annual register 1792, public papers, page 52-53. et une 

traduction francoise dans le Moniteur du 30 mai 1 792. eg 
(2) Celle de 1688, - | ; | 7 


„ nous atteints pour maintenir les droits 
» et liberté; de nos fidelles et bien aimes 
u sujets, que nous avons appuyes et con- 
„» firmes par les lois qui sont éEmanées de- 
» puis a ce sujet; comme on a imprime, 
» public et propage d'autres écrits aussi 
»/dangereux que seditieux, en les recom- 
„ mandant a attention de nos bien-aimes 
» et lidelles sujets, comme en outre nous 
» avons des raisons de croire, que lon 
> entretient des correspondances avec 
v plusieurs personnes habitant les pays 
> Strangers, pour retaplir des vues aussi 
» punissables, comme avec Vaide de la 
» divine providence, le bien-6tre et le 
» bonheur de ce royaume, depend d'une 
v» obeissance placee aux lois, de la juste 
„ confiance que Von doit prendre à la sa- 
„» gesse autant qu'a la probite du parle- 
» ment, a la continuation de Tattachement 

> zele que Yon doit avoir pour la regence 
et la constitution de ce pays, que ses 
habitans ont toujours prouvés, comme 
notre vœu le plus ardent est de mainte- 

nir le bien etre et le repos public, d'as- 

surer une jouissance entiere a tous nos 
chers sujeis, de la liberté de leurs droits 
civils et religieux, ayant pris à ces 208 
»-Ja 


* 
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la résolution d'arreter autant qu'il zeroit, 


» en notre pouvoir, une conduite aussi 


JJ! ĩͤð KK ² 


reprehensible que seditieuse, et pré- 
server toutes les personnes d'un aussi 
dangereux exemple, nous avons trouve 


bon, dapres la connoissance de notre 


conseil prive, de faire publier cette ; 
proclamation royale, a Veffet de premu- i 


nir tous nos chers sujets, à qui leur bien- 


etre personnel et celui de leur posterite 15 
est cher, contre les tentatives, qui au- 
roient pour but la ruine du gouverne- 

ment modere de ce royaume, et sen 
preserver par le repos et Fordre qui 
sont inseparables de la société civile; 
nous ordonnons en outre a tous les 
magistrats de notre royaume de la 


Grande-Bretagne de mettre tous leurs 
soins à decouvrir les auteurs, impri- 
meurs et distributeurs d'écrits aussi re- 


prehensibles et seditieux, enjoignons a f : 
tous nos scherifs, juges de paix, pre- 


miers officiers civils de nos villes, 

bourgs, et corporations, généeralement 

enfin a tous les juges ou magistrats du 

royaume de la Grande - Bretagne dem- 

pecher et ancantir d'après les devoirs 

respectifs de leur placy, en employant 
6 


5 » les moyens les * Pramet et les plus 
„ analogues à ce but, toutes les séditions, 
2 >: tumultes, mouvemens, quelque soit 
„ leur source, qui seroient ou contraires 
„ aux lois, ou au veritable interet du 
4 „ toyaume. Nous ordonnons enfin 2 tou- 
5 tes les personnes du magistrat, de don- 
„ ner de temps à autre a notre secretaire 
5 d'Etat, connoissance des personnes qui 
„ seront trouvees coupables de pareils at- 
„ tentats, ou crimes, ou celles encore 
5 qui leur auroient /prete assistance, no- 
„tre resolution étant, pour maintenir le 
„ bonheur et le repos de nos fidelles su- 
„ jets, de faire poursuivre de semblables 
| 5 fauteurs par toute la rigueur de la loi. 
Donne en notre cour, dans le pa- 

-  laisdela reine, ce a1 mai 1792, 

| et de notre ee la trente- 
l anne. | 

"On. voit que onthe > Gs ne re- 
es en rien la France, qui n'y est pas une 
seule fois nommee; elle n'est relative qu'a 
une affaire de police, dans laquelle Vadmi- 
nistration frangoise; n'a rien à voir, pas 
plus que le gouvernement d'Angleterre, 
dans les mesures que l'on prenoit en 


15. 


France contre 1 Aeg bo Monsieur 
Erskine, dont je rapporterai les propres 
expressions en note, est lui-meme de cet 
avis (1), en ayangant que la France n'as 
voit aucun droit de se formaliser de cette 
proclamation. Si done la France n'a au- 
cun droit de le trouver mauvais, ou est 
celui qui peut avoir le droit de Venvisa- 
ger comme une demarche hostile contre 
la France? Monsieur Erskine dit que sa 
publicité a eu lieu dans une epoque tres - 
critique (2); cela est vrai, mais cette e po- 
que aussi etoit tres · critique pour VAngle- | 
terre, pourquoi le gouvernement an- 
glois auroit-il neglige à cette epoque die- 
viter plutot que dans une autre, un mal 
dont il etoit menace? On objecte ensuite 
qu il se trouve dans cette proclamation 
un passage que Von pourroit appliquer a 
certains Francois, parce qu'il est dit 
dans cette piece, que l'on a des rai- 
sons de croire que quelques personnes 
(de VAngleterre par exemple) que cette 
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| a) The Seen! et tse true took no directs notice of 
France, an being an act of national police, F France, had in 
trictes no right to complain of it, page 31. 
| (2) Tes the periode of its issn, being 50 critical ete. 
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proclamation avoit pour but, „ eorrespon - 
 doient avec plusieurs personnes demeurant 
en pays Etranger: cette expression plusieurs 
personnes demeurant en pays etrangers, 
ou comme il est dit dans Voriginal „ sundry 
persons in foreign parts, & ou encore com- 
me dans la traduction frangoise qui se 
trouve dans le Moniteur (i): plusieurs per- 
sonnes dans les pays ttrangers “ est si gene- 
rale, que chaque personne intimement con- 
vaincue (2) de n'avoir entretenu aucune 
correspondance avec une société politi- 
que en Angleterre, ne pouvoit se Vappli- | 
quer. Il n'etoit en outre parle d' aucune 
régence, mais seulement d'individus 
| particuliers; aucune regence par consé- 
quent, et par suite celle de France, n'a- 
voit le droit de sen offenser quand bien 
meme elle et cru qu'on avoit en but de 
CESARE quelqu'r un "NE ses 1 r 
1 3 7 


9 Du 30 mai 1792. ; | 

(2) Dans le rapport que 8 avoit dejl fait ls + bl 
Ferrier 1792, et dans lequel il toit deja question d'une 
conspiration contre la constitution francoise, il fut auss! parle 
en termes assez forts d'une secrète coopération de l'etran- 
ger; | pourquoi VAngleterrs ne 6 'appliqua-t-elle point cette sor- 
tie? La Rr est aisfe : parce qu'elle ctoit dans la con- 
viction de n'avoir jamais pris part à aucune conppiration 
POE contre la constitution fran zoise. | | 


(a3. 
tans, | Supposons meme qu au lieu dune 
expression generale on eùt employe une 
expression plus prononeee, „ et quia. la 
place de dire „ certains ẽtrangers “ on efit _ 
dit certains Frangois, „ on meme certains 


Jacobins; 4 personne mauroit encore eu 


le droit de sen plaindre, attendu qu il 
Etoit incantestable que la soi -disant 0 
ciety far constitutional In formation cor 
respondoit avec le club des Jacobins (*). 
Le gouvernement anglois avoit done seul 
en effet le droit de se plaindre en ce 
point, il avoit le droit le demander, sinon 
une satisfaction, celui au moins de recla- 
mer de administration de France, qu'elle 
_ desapprouvat la conduite de quelques per - 
sonnes de son pays, qui prechoiept_ hay» 
tement des principes en contradiction 
avec les siens, de ne jamais se meler des 
affaires etrangeres. La régence britanni- 
que ne demanda point, a la verite, cette 
5 explication, parce qu'elle sen tint a ex- 
pression générale qu'elle ayoit employee, 
et qu'il etoit bien plus intéressant pour 


Z elle de donner toute son attention, A 


=” qui se passoit chez elle, lorsque mon- 
2 Chauvelin la prévint, et dans une 


* Voyes la v2conds « observation de cette Section, | 


note qu'il remit au lord Grenville, le 24 
mai, a lui donna les explications On 
tes (0 „ S quelques personnes de ce 
„ 0 (la Graude- Bretagne) entre- 
” tiennent des *correspondances' avec des 

» personnes dans Vetranger, a effet d 
. „ faire nattre des troubles, et si certains 

„ Francois, comme la proclamation porte 
70 a le croire, y ont coopere avec elles, 
„est une chose A laquelle par · dess us 

„tout la nation frangoise en general, le 
„ corps legislatif,” le roi, ni ses minis- 

» tres n'ont pas la moindre part, une chose 

„ quiils ignorent, une chose opposée A 
„tous les principes de Vequite, et qui Seroit 
77 peine connue, qu'elle seroit d6sapprou- 
„ Vee Ge la e entière (29. 6 ORR 
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* * 2 N 


2 
N 


(1) La note entiere se trouve dans le New annual-7 re. 
gistor de 1792. Public Papers. F oo 
| (2) Ce passage se trouve aussi rapporté dans monsicur 
Erskine, page 31; mais avec une erreur propre à faire croire 
qu il faisoit partie de la note de Chauvelin du mois de j juin, | 
qui avoit eu une toute autre chose pour obſer; cette erreur 
est d'autant plus singuliere que dans cette möme note, dont 
monsieur Erskine cite le passage, monsieur Chauvelin de- 
mandoit que sa note füt mise sous les yeux du parlement, 
avant qu'il ne deliberit sur la proclamation royale, ce qu'il 
ne pouvoit demander au mois dle juin, puisque cette affaire 
daz voit 66 debattue au mois de mai; Vadregse du parlement 


„ ) : 
Chauvelin va si loin dans son zele pour 
justifier la our de France du soupgon 
de favoriser une correspondance avee les 


Perturbateurs du repos public des deux 
pays, soupçon que wavoit surement 
point témoigné le cabinet britan nique, 
Pnuisquil wavoit pas été question dune 
régence, mais dindividus isolés, quiil | 


demandoit a la fin de sa note du 24 mai, 
que le lord Grenville en sa qualité de 
_ -8ecretaire d'etat, en donnät communica- 
tion aux deux chambres, avant qu'elles ne 
delibeérassent sur la proclamation du 24 
mai, demande qui ne pouvoit lui tre ag- 
cordée, parce qu'elle 6toit eontraite aux 


usages requs de la constitution angloise, 


comme le dit clairement le lord Grenville 
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| * rot, Pt laquett 11 10 promet toute Dr PTE 
et de aecours pour '6touffer les troubles int6ricurs et le main 
tien de la constitution, „portoit deja la date du 1 juin. 


3 


Voyes New annual- e Hy W ee Page | 


53, 35. r e 
CCC 
ment la note de Chauvelin du 24 mai, se trouve dans le 
New aunnal. register 1742. Public papers. page 100. Mais 
i ey est glissée une faute impression, car au lieu du 25 

mai on. y trouve la date. du 15 mai, cette derniare. est une 


fquie visible, et celle du 25 qus Ten devroit y trouver, % 


(WB 


Peut- etre devrois-je ici terminer. cette 
section, si monsieur Erskine qui sait 
tirer un si grand parti de cette proclama- 
tion du 21 mai, n'avoit encore d'autres 
objections à faire. Il dit par exemple que 
cette proclamation, independamment du 
: pt deja connu, daller au- devant des 
troubles interieurs du pays, paroissoit 
N encore d'autres vues (1); et ce que 
devoient etre ces vues, il en donne Vex- 
plication quelques pages apres „quand il 
. » Cetoit a Vepoque,. on Yon semoit 
„ le germe de la guerre, dont nous som- 
bo mes encore à attendre les fruits (2), 4 
Je prie maintenant tout lecteur impartial 
de considerer encore une fois la conduite 
de la régence britannique, dont nous 
avons rendu compte dans la quatrieme 
section de cet ouvrage, je le prie de re- 
Mechir aux discours et aux mesures du 
ministere britannique, . n rouv erture 


N » * * & att 2 N * "MS ws * 


trouve Fg la premiere BY = de la RAR du lord Gren- 
ville, qui se sert du mot hier pour accuger la reception de 
cette note, 
(i) Un fortunatety it semed to have chan objects P- 10 
(2) It was at this tune that, the seeds of war were sown 
wwhie ewer since we have been un eee u etc. 
Pago 17. = 6 9825 


| ( w ) 
du parlement, le premier janvier, „jus- 
qu'a sa prorogation au 15 juin, et de se 
demander ensuite si le ministere britan- 
nique pouvoit desirer au mois de mai 
ö 1792, d'avoir la guerre avec la France, 
ou avec toute autre puissance; le plan 
cheri de monsieur Pitt à cette Epoque 
6toit d'attenuer_ la dette nationale, sup - 
primer des taxes, fayoriser le commerce, 
rendre le royaume florissant; et ce plan 
ne pouvoit se concilier sous aucun rap - 
port avec les depenses d'une guerre; lui 
eit-il été possible en parlant avec autant 
d'enthousiasme , de mesures aussi bien- 
faisantes, de se resqudre aussi Prompte- 
ment à les abandonner toutes? Celui qui 
Pourroit le croire, affronteroit sans doute 
toutes les regles de la vraissemblance. 
Pourquoi presume · on done que Pitt avoit 
deja au mois de mai 1792, le projet de 0 
faire la guerre à la France? Seroit-ce 4 
cause de la proclamation publiee le AF... 
mai contre les perturbateurs du repos . 
public en Angleterre? Ainsi, parce quune 
administration prend des mesures pour 
etouffer dans son propre pays des sédi- 
tions, elle a le projet de faire la guerre 
a une puissance etrangere? Admirable 


.- 


90 
AX 


consequence“ 2 8i cette conséquence est 
bonne, il y avoit long- temps que Passem- 


Vice nationale formoit le projet de faire 


la guerre a FAngleterre, - puisque chaque 
decret qu'elle rendoit contre les Francois 
royalistes, en devenoit une preuve aussi 
Evidente, que VAngleterre elle-meme etoit. 
intentionnsée de faire la guerre à la France, 

par la proclamation que cette premiere 
faisvit publier contre les démocrates an- 
glois. Pour prouver au contraire qu'elle 
n'avoit aucunement ces vues, il suffit 
Cattester la conviction qu'avoit la regence 
de France, autant que monsieur Chauve- 


lin lui-meme, | du contraire, non seule- 


ment avant, mais encore après la publi- 
eité de la proclamation. La conviction de 
la premiere conste par le passage de la 
note de Chauvelin du 18 juin, que nous 
avons rapporte a la fin de la seetion pré- 
ceédente, et les temoignages de Chauvelin 
meme sur les vues pacifiques du cabinet 
britannique dans le mois de juillet, qu'il 
a clairement consignes dans une lettre du 
155 wg pt Oe &) Y oY est cm 3 c 
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Wo) "Echo letire sera 42 rapportée dans la 
buitieme section. Montieur * n'a ailleurs pas plug, 


8 ) 8 
qu un cortvater quelconque; 88 t FR * 8 


ou etranger, ait cru” pouvoir trou- 


ver quelque chose d'hostile dans cette 
F eee bl puisqu il a pas de con- 
cordance, entre les commencemens' et 
le denonement, il faudroit done qu'on 


attachät des idées, qui ne soffriroient 4 


personne aimant sa patrie: Il est tres. pos · 
sible au reste que tous ceux qui dési- 
roient renverser, soit en Angleterre ou en 


Irlande, la constitution des detix pays, qui 1 
considerent les intéréts des Frangois 


comme les leurs propres, trouvent? da. ö 


pres unereunion de principes seinblables, 
quelque chose dhiostile dans cette pro- 
clamation contre la France, Parce' qubelle 
avoit réellement ce caractere pour eux. 
Ils devreient au reste ne point donner 
autant de latitude au motif sous ce mot 


-France, ni confondre dans ee mot Vadmi- 


-nistration-francoise, et encore moins la 
nation en général, puisqu'an” mois de 
mai 1792, le club des Jacobins, auquel 
seul on peut reprocher d'aveir été fau- 
teur des troubles en Angleterre comme 
en Irlande, navoit point encore fait de 


Megards à cette lettre, * 'qn | Pazcngs — «x. have 


de la note du 18 juin. 
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progres assez rapides $i pour etre envisa- 


_ ge. comme la regence meme, ou les re- 
présentans de toute la nation; si on laisse 
donc un jeu libre à la combinaison des 
idées, il en resulterait tout au plus que la 
proclamation avoit quelque chose d'hos- 
tile contre une $ociete en France. Cette 


société avoit en vue ou de favoriser les 
perturbateurs du repos en Angleterre, ou 


elle ne Javoit pas? Dans le dernier cas 


Lexpression générale de » personnes de- 


meurant à Letranger ne la regarde nul - 


lement, et elle n'avoit pas plus de sujet 


de sen plaindre, que ne auroit eu une 


société quelconque dans toute Europe. 
Dans le premier cas elle en avoit bien 


moins le droit encore, car celui qui com- 


mence les premieres bostilites est paint 
fonde à se plaindre de trouver de la r6« 
sistance de la part de celui qui est atta- 
que; dans ce dernier cas aussi qui n'en- 


* 


traine aucun doute (*), tous ceux qui ac- 


cousent administration angloise de Vexige | 
tence de la guerre actuelle, en agirojent ” 


en opposition, sls veulent donner Vex- 


| pression | generale de club des ebm. 
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ou France pour synonymes; cette simi- 
litude ne peut- elle avoir lieu, ou tombe- 
t- elle d'elle - meme, elle 6te a opinion 
toutes les apparences des vues hostiles 
que Von pretoit a Fadministration angloise 
contre la France, au mois de mai 1792. 
Que To Ton envisage donc la chose sous le 
point de vue que ron voudra, ni la 
France, ni une autre puissance queloon- 
que mont eu la moindre raison de se 
plaindre de la proclamation du 21 mai, 
et quiconque persisteroit a trouver quelque 155 
chose d'hostile dans son contenu, serbit 
oblige de convenir au moins, qu'elle 
n'impliquoit en rien ni e ; 
| frangoise, ia nation en general. I. 
plan du cabinet britannique n'etoit ren 
que celui de vivre en paix avec toutes les 
puissances étrangères, et de la maintenir 
dans son propre pays. deux plans qu'elle 
a realises pendant un intervalle de temps 
assez long, jusques a-peu-pres A la fin de 
cette meme -annee, on des Evenemens qui 
eurent lieu, deconcerterent les vues de 
administration angloise (9. Wine 
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( Je n'ai tien dit dans cette section de monsieur 
Dubroca, parce qu'il n'avance tien de plus sut cet objet 
que ce * contient deja I'6crit de monsieur Erskine. 


na 


3 } F- 

| v2 

« ; : 

* . * 


n 5 1 4 


by. \ Proogation ale ae @ Angleterre 

aun 15 juin. Discours du roi. Note de 
- = Chauvelin du 18 juin dans laquelle 
on recherche la mediation' de la cour 
ot 2 | ebwitannique, Nemarques à ce sujet. 


1 15 juin le Roi ferma par un discours 
1a seance d'un parlement qui depuis son 
ouverture, le 31 janvier, ne $'etoit occupe 
due des mesures qui promettoient la con- 
tinuation d'une longue paix (0). Le Roi 
apres avoir brievement parle dans ce dis 
cours sur les mesures à prendre pour 1 
soulagement des charges liques, 1 

diminution de la dette nationale, 8 
tinua a &expliquer dans les termes sui- 
vans, relativement aux affaires etrangs- 
res: » Vai vu avec beancoup de chagrin 
„ les hostilites commencer sur plusieurs 
points de Europe. Dans la position 
v» actuelle des circonstances, le plus im- 
» portant de mes soins sera celui de main- 
» tenir Vharmonie et une bonne intelli- 
„ e entre moi et les cours belligerantes. 
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0 New ae eh 17932, Public nere page 58, 
ou hs Correspondant d'Hambourg du 23 juin 1992. 
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Pour assurer à mon peuple la bengdie: 
tion dune Paix non interrompue. Les 
assurances des sentimens d'amitiè que 
je regois de par- tout, relativement A nos 
tre pays, me font conserver la plus 
flatteuse espérance de ne point voir 
mes peines inules. & Quelques jours 
apres la Prorogauon du parlement, il 
fut envoye par Tambassadeur de France 
a Londres, une note au lord Grenville, 
SOUS la date du 18 juin 1792, par laquelle 

on sollicitoit la-mediation de la cour d' An- 
gleterre (1). Apres le preambule qui con- 
tient un remerciement pour la conduite 
amicale que tenoit PAngleterre (2), et un 
tableau du danger où se trouvoit la France 


i 
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(1) Cette note est dans le Moniteur du 40 juillet i 794; 
sous le titre de: » Copie de la note adresses à milord Gren- 
ville par monsieur Chauvelin, du 18 ; juin 1792, c et la réponse 
du lord Grenville qui est également dans le meme numero 
du Moniteur porte pour titre: » Copie de la note adrezs6d 
par lord Grenville 4 monsieur Chauvelin en réponse 4 la 
sienne du 18 juin 17992; Point de doute par cons&quens 
que la date du 18 juin ne soit la veritable; mais monsjeur 
Erskine, qui ne cite que la dernisre partie de cette note lui 
donne, page 52, la date du mois de juillet, comme il avoik 
donné celle de juin à la note de Chauvelin du 94 mai. 

(2) Ce preambule a 9 15 66 ns 4 la fin en 
cinquieme section. ; 
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dela part des antres puissances, „ on cher- 
choit la mediation de la premiere, sur 
les raisons et dans les termes suivans: 
„ Les consequences d'un tel complot, 
„ forme du concours de puissances si 
4 long-temps rivales, sont aisément sen- 
„ ties par Sa Majeste britannique. L'equi- 
„ libre de VEurope, Vindependance' de 
„ divers états, la paix générale, toutce qui, 
* dans tous les temps, a fixe Vattention 

„ du gouvernement anglois, se trouve a- 
by la- fois compromis et menace; le roi 
„des Francois présente ces graves et im- 
„ portantes considerations, à la sollici- 
„ tude et a Tamitié de Sa Majesté britan- 
„ nique, Vivement penetre des marques 
35 d'intèrèt et d'affection qu'il en a regues, 
„ il invite a chercher dans sa sagesse, 
„ dans sa position et son influence les 


„ moyens compatibles, avec Vindepen- 


,” dance de la nation frangoise, d'arréter, 
„ tandis qu'il en est temps encore, les 
„ progrès de cette ligue qui menace éga- 
„ lement la paix, la liberté, le bonheur 
„ de Europe.“ Apres une müre et lon- 
gue reflexion, il fut repondu par une 
note du lord Grenville sous la date du 8 
juillet, ainsi qu'il suit: ,, Que dans les 

= circons- 


6 


„ — een i la guerre deja 
» commentcee, Iintervention des conseils 
„ de Sa Majesté, ou de ses bons offices ne 
„ pourroit tre utile, à moins que d's- 
v tre désirée par toutes les parties, & Ce 
refus de intervention, demandée par la 
France, jusqu'a ce Welle fut désirée par 
les autres parties, a été envisagé par 
plusieurs ecrivains Gn sur je ne sais quel 

fondement, comme un grand crime. La 
France avoit- elle donc des droits /si fons 
des a la reconnoissance de l'Angleterre, 
pour avoir celui de lui demander, qu'elle 


gengageit pour elle dans une guerre ? Tout 
le monde sait qu'une mediation qui nest 


point appuyée par les armes, ne sauroit 
avoir d' effet, et devient a- peu · près nulle;, 
monsieur Chauvelin avoit d'ailleurs donns 
fort clairement à entendre, que ceite me- 
diation ne devoit point se borner à de 
simples prières, mais lui donner du poids 
par des mesures energiques. Pour qui An- 
gleterre devoit-elle donc prendre ces me- 
sures energiques? pour qui devoit - elle 
rompre avec des cours etrangeres? pour 
nw s his. 1 za dans pp Gras. gyms Hue; | 
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(i) Tels que enden kla- page 36. bass, p. = | 
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(98) 25 
guerre, qui auroit renversé en une fois 
les projets bienfaisans dont s'occupoit 
alors Tadministration? Pour une nation 
qui de tous temps avoit été Vennemie de 
FAngleterre; qui avoit profits de toutes 
les occasions pour Fecraser; qui n'avoit 

jamais vu administration britannique 
dans une position embarrassante, sans lui 
tomber dessus, et qui des le commence- 
ment de la derniere guerre, finie à peine 
depuis dix ans, $'etoit montree toujours 
aussi ennemie, que perfide (x). Singulière 
prétention! mais plus Wee encore 

le reproche que Von fait a Tad ministration 

angloise, de n'y avoir point accèdé. Ce 

reproche sied en verite bien mal à qui 
1 sur le cabinet britannique la 
guerre qui eut lieu par la suite; ils au- 
roient done fait une exception, si ce cabi- 
net avoit fait cette declaration en faveur de 


— 
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*c 1) Dans une t, _ par . convention national 
mdme , le 21 décembre 1792, pour le président des Etats- 
unis de FAmerique; on y lit le passage vuivant : » Les Ftats- 

v unis d'Amerique auroient peine à le croire, Pappui que 
» Tancienne cour de France leur préta pour recouvrer leur 
» liberté, n'ctoit que le fruit d'une vile speculation, « Quel 
nom meriteat aujourdhui les _4pSculations actuelles des re- 
. de France 12 | M . 


la France. Il est vrai qu'il leur plaſt d'ap- 
peler Vintervention demandee, une affaire 
de paix, et d'envisager le refus de oette 
intervention comme une preuve de vues 
hostiles, tandis que ce refus prouve le 
contraire. Il prouve que administration 
angloise, ne vouloit absolument point faire 
la guerre, puisque ces soi-disantes affaires 
de paix ne pouvoient avoir lieu, sans * 
la guerre nett eu aussi deja lieu. Lam- 
bassadeur de France lui-meme avoit clai- 
rement assure le u juillet, neuf jours 
par conseEquent apres la réponse de Vad- 
ministration angloise, que CTapres: toutes 
les informations qu'il avoit pu avoir, 'VAn- 
gleterre n'avoit que des vues Fee ee t 
il se plaint seulement » de certaines fausses 
4dees que l'on avoit sur les dispositions 
du gouvernement anglois. & Sa lettre en- 
tiere du 17 juillet, dont Youvrage de mon- 
sieur Erskine ne contient de rechef pas 
une seule syllabe, sera completement i in- 
seree dans la section suivante. 5 
BZBupposons que administration W 
nique, fut d'apreès le vœu de ces censeurs, 
entree comme mediatrice sur la scene, et 
par ce qui devoit naturellement s'en sui- 
vre, pour ne point faire de sa médiation 


( 200 |) 


une chimere, elle etttdeclare quelle se ran- 
geroit du parti de la France, au cas que les 


autres parties n' eussent point voulu accep- 


ter sa mediation, que pouvoit- elle faire? 
Le danger dont etoit-menacee la France, 
n'emanoit point d'une puissance maritime, 
mais de deux autres du continent, vis-à- 
vis desquelles sa force de terre, et sur- 
tout en 1992, n'etoit'rien; on ne pouvoit 
attaquer par mer ces deux puissances; il 
n'y avoit aucun point par consequent ou 
elles pussent se mesurer avec FAngleterre. 
ne mediation de cette: derniere ne {ane 4 
voit donc étre d' aucune utilite à la 
France, si les autres partis n' 7 eussent 
<te disposes d'eux-memes, et d'après ces 
bases la réponse de lord Grenville à la 
note de Chauvelin, etoit la plus conve- 
nable qu'on pouvoit lui donner. Il en eùt 
et tout autrement, si la Fance avoit fait la 
guerre à une puissance maritime, car dans 
ce cas VAngleterre ett avec sa flotte redou- 
table, pu dicter la loi. Je ne sais au reste 
si dans ce cas administration eut encore 
sagement fait, de s'exposer aux frais d'un 
armement maritime, d'après Vexperience 
qu'elle avoit deja faite l'année pecedente, 
quand elle s interposa comme mediatrice 


( 201). 
entre Ia Russie et la Porte. Elle fut obligee | 
de desarmer la flotte qu'elle avoit equipes |, 
dans cette vue, parce que ces dispositions 
avoient n a toute My netbank. . 


121 3 jasqu'ici comme 81 radmi- 
nistration francoise, eut très-serieusement 
deésiré le retablissement de la paix; que le 
roi de France leut désirée personnelle- 
ment de tout son cœur, je veux le croire 
volontiers, mais quand la cour britanni- 
que donna sa réponse le 8 juillet, on 
avoit deja arraché a ce monarque la puis- 
sance de gouverner. Sa deposition for- 
melle, nent lieu, il est vrai, qu'un mois 
apres, mais il $'&toit deja ecoule pres de 
trois semaines, depuis la fameuse journee 
du 20 juin, et apres cette Epoque, Vad- 
ministration toute entiere , residoit dans 
Tassemblée nationale; celle d'Angleterre 
par consequent, devoit alors sous le rap- 
port des relations entre les deux nations, 
se conduire d'après les vues de Tassem- 
blee nationale. La question est donc de 
savoir maintenant: Vassemblee nationale 
on la majorité de ses membres, desiroit- 
elle sérieusement le retablissement de la 
paix, ou desirait- elle au contraire serieu- 


ST 
sement la guerre? Nous allons approfon- 
dir cette question. 

Deux mois avant, tout au 8 a 
Biba sieur Chauvelin eut remis sa note du 
18 juin, Vassemblee nationale avoit déclaré 
la guerre a l Autriche avec un tel enthou- 
siasme, et une telle unanimite, que per 
sonne ne sauroit douter ce qu'elledesiroit 
le plus de la guerre, ou de la paix (1). Le 
29 décembre 1791 Brissot avoit dit. à la 
convention nationale: » La guerre est ac- 
„ tuellement un bienfait national, et la 
„ seule calamitè qu'il y ait a redouter, c est 
» de n'avoir pas la guerre & (2), Huit jours 
apres Isnard expliquoit ou declaroit a Pas- 
semblée nationale, en quoi consistoit ce 

bienfait en disant que c'ctoit pour con- 


; Fee 
„ 2 i „„ 


I (1) On n'a besoin que de lire les debats à ce sujet dans le 
Mouiteur du 22 avril 1792, monsieur Becquet, un des sept 
membres qui opinoient pour la paix, eut beau dire » renon- 

„ Cons à une enireprise 2 n'a aucun but reel, . bornons- | 
„ nous à nous defendre si quelque puissance nous attaque, 
„ et probablement nous n'aurons pas de guerre, « son dia- 
cours excita la plus grande rumeur dans I'asembl6e, 

(3) Moniteur du 31 décembre 1791, déjl avant et dans 
la 86ance du 20 octobre 1791, Brissot avoit dit: Il ne faut 
pas seulement vous defendre, il faut attaquer vous - meme, 
Voyes Lally Tolendal, Defencs des Emigres francois, Toms n 
Page OP: | 


1 


( 2053 ) 


sommer la revolution (1), et et cet accom- 
plissement de la rimalution : n'etoit autre 
chose que le detronement du roi, que Ton 
S'etoit deja propose, douton viendroit dau- 
tant plus aisement a bout par une guerre 
etrangere, qu'elle detourneroit attention 
de la nation sur les affaires de läntérieur, 
pour la porter aux frontières. Les chefs 
de la reyolution, apres avoir jete le mas- 
que, quand ils eurent atteint leur but, 
avouerent qu'ils n'en avoient point eu 
d'autres, en declarant la guerre àl Autriche; 
puisqu en effet le jour suivant, quand la 
convention nationale eut formellement 
decrete abolition de la royaute en 
France (2), Brissot se glorifioit en disant; 
» Sans la guerre la revolution du 10 aofit 
» auroit pas eu lieu, sans la guerre, la 

» France ne seroit pas e | 3); 1 Sk 


* 


ao „ ou guares est 8 A 1 guerre Wabressable 
pour consommer la r6volution.« Moniteur 6 janvier 179 et . 
dans la 86ance du 4 janvier, il avoit deja dit, „ que tous les | 
„ Francois accourent au club des Jacobins,  yoici le moment 
„ od nous allons publier la guerre. « Voyes Lally Tolendal, 
Defense des émigrés frangois. Tome x, page 19988. 
(2) Ce ds cret qui fut le premier acte de la convention na- 
tionale, fut passé le ar e 2 a N le Moniteur 
du 22 septembre. | MH 
(3) Journal du patriote fangoi, 22 cept _— 5 


G 
 K 
; 
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quelques semaines apres, en termes plus 


durs encore, » c'etoit Pabolition de la 
„ royauté que Javois en vue en faisant de- 
» clarer la guerre & (1). Louvet disoit en 


outre en adressant la parole a 'Robes: 


pierre: >» Nous voulions la guerre, nous 


» purs Jacobins, parce qu'a-coup-str la 


ques lignes plus bas il ajoute ende e ; 
u lojent la guerre, les republicains dignes 


u de Fetre, ils osotent aspirer a la gloire 


v solide, a Vimmortel honneur de tuer la 
„ royaute. meme, de la tuer jamais da- 


» bord duns la France, et puis dans lu. 


v nivers (5), Le plan done qu avoit la 
convention nationale en döéclarant la 


en a Mae est  clair 6 comme 1 


. r 


a 
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© (1) Brisset à tous les n de aa, ur les Ja. 
cobins (octobre 1792) page 8. 


- (a) J. B. Louvet à Maximilien 8 et ges . 


f youu: (d6cembre 279) page 18. 


( Meme lieu. Collat d'Herbois digoit aussi: » Nous avons 


| voulu la guerre, parce que la guerre deyoit tuer la royauts. « 
| Voyes Tolendal, defonse etc. Tome 1, page 208, Cambon 


au nom des trois comités de finance, diplomatie et de la | 
guerre, disait après que la guerre eut eu d'heureuses 8yites, 
» lie (vos comites) se sont demands d'abord quel et 
» Pobjet de la guerre que vous aves entreprise? c'est ang 


* domte Vandantizement de tous les priviliges. « | 


( 206 ) 


jour, et on pourroit dCautant-moinslere6+ 
voquer en doute, que ces chefs eux- 
memes, n'en ont point fait un mystère. 
Ils avoient, comme on le voit, un double 
but, le premier et le principal celui d'a- 
bolir la rqyaute, d'abord en France, et 
ensuite dans les autres pays, le moyen 
qui devoit favoriser ce dernier par la 
guerre (1). Brissot Vavoit aussi fait con- 
| noitre, c'6toit celui de soulever les gou- 
vernès contre les gouvernans, principe 
admirable, auquel, ceux de France, sont 
jusques à cette heure restes fidellement at- 
taches, Pour obtenir oes deux résultats 
et sur-tout le premier, les cheſs de la con- 


vention nationale avoient, pour me servir 


de cette expression, une veritable soif de 
la guerre, et ils avoient si souvent et si 
clairement emis ce vœu, que quelqu'un 
qui prendroit la peine de rassembler leurs 
propres expressions, que Fon trouve par- 
ses sur cet objet dans le Moniteur ou au- 
tres Ecrits, pourroit en remplir un volume. 
Cambon alloit meme jusques a dire: II 


1 


* *" LY 6 * —— — Feen „* * — IO I "I 
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(1) | Nous avons dejl rapports les propres mots de Bris- | 
got dans la nore de la page 20 de ce vol. 


( 206 ) 


faut rompre avec tous les cabinets (r), 
et Brissot assure qu'on avoit pris la réso- 
lution de braver toute VEurope (a2). Ce 
méme Brissot encore, pour indiquer les 
moyens qui pouyoient conduire à une 
prochaine execution de ce plan, sontenoit 
qu'il falloit incendier les quatre coins de 
Europe, là, disoit- il, est notre salut (3). 
On chercha ce salut d'abord dans une 
guerre avec Autriche, et pour lui faire 
avoir lieu, on devoit eloigner tous les 
ministres du choix du roi, tels que Deles- 
sart, Bertrand de Molleville, Narbonne etc. 
parce qu ils desiroient tous, ainsi que le roi, 
de maintenir la yu (9), et gy leur 


2 "4 


(1) Brissot rapporte ces mots No Cambon, 15 ses com- 
mettans, page 74. / | 

(2) Voila les grandes idées wil falloit conceyoir, _ 
falloit exccuter, puis qu on vouloit braver toute POE 
page 75. | „ 

(3) Bae ene sur Ia 8 de la neden "A 
France, par Mallet Dupan, (Londres 1795) page 57; ; Ie 
quatrieme chapitre de cet ouvrage ne traite que des vues 
des republicains, relativement à la guerre ee nber n merits 
d'etre lu avec beaucoup d'attention. 

(4) Narbonne dit dans sa declaration 4 M. M 10 
et Malesberbe, que le roi n'a rien négligé pour éviter la 
guerre à la France. Voyez collection des meilleurs ouvrages 
qui ont 6t6 publics pour la defense de Louis ANZ (Paris 3796 
2 Vol. 89) Tome 2 pete 90. 5 


poste o contre la ones 40 monargue; par 
d'autres ministres, quirepondroientmieux 

aux vues de la convention nationale. Le 
ministere étoit donc, d'apres Bertrand de 
Molleville, entièrement compose de Jaco- 
bins, qui, sous influence des membres 

les plus violens de la convention, deman- 
doient ouvertement la guerre (1). On ne 
sauroit objecter ici, qu'ils ne desiroient 
simplement cette déclaration de guerre, 


7 Parce qu'ils s'attendoient eu- mèmes 


a étre attaques, qu ils n'avoient d'autres 
vues par- la, que celle de travailler à leur 


propre sureté, par les avantages d'une 


| premiere attaque; leurs propres aveux, 
dont j'ai deja cite quelques passages, prou- 
vent suffisamment le contraire. 
Ill est également aussi peu sur, comme 
on Vayance communement, que FAatri- 
che auroit declare la guerre à la France, 
au cas que celle-ci ne Veit pas fait; il est 
vrai toutefois, qu'il se prepara contre 
cette derniere, en 1791, une coalition, que 
je suis aussi loin de defendre, que la ma- 
niere de se conduire actuelle du directoire 


— 1 


(21) Bertrand * Nele. — gecrets, | Toms 2 
| page 146. 


MP 

de rente; voulant moddler le gouverne - 
ment de ses voisins daprès ses plans @«); ; 
mais le 20 avril 1792, quand la France eut 
declare la guerre, la situation des choses 
Stoit deja bien changee; le roi de Suede, 
qui comme un preux du douzieme siecle, 
vouloit veritablement se mettre a la tete 
d'une croisade, etoit deja assassine (2), et 
apres sa mort tout avoit pris une autre 
tournure en Suede, L'empereur Leopold, 
qui dirigeoit la conduite de la coalition, 
étoit mort aussi (3), et son successeur, 
Francois second, paroissoit ne point avoir 
un caractere porte a la guerre (4). Celui 
de Enopetds ne nen pas moins x pacifi 


4 
ES 
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(1) Moralement parlant tous deux sent dignes de blame, 
Par cons&quent il y a une grande incons&quence de la part de 
ceux qui declament contre Fun et cherchent à couvrir ou à 

justifier 'antre, a. 5 
t) Par Aukarström le . mare 8 3 
d' Hambourg du 30 mars. | 

(3) Le premier mars, et presque aussi eubirementque cue 
tave. Correspondant d' Hambourg du g mars, 
(, Dumourier lui meme, ci- devant ministre des ines | 
strangères, .6crivoit le 18 mars une lettre a Noailles, am- 
| batsadeurde France à Vienne, dans laquelle il lui disoit: » Les 

» affaires doivent prendre par la mort de Leopold une nou- 
„ velle marche. « Toute cette lettre se e . 
dans le Moniteur du 5 avell 1792. 
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que, et von a des raisons fondees de erdire, 
que ses vues consistoient moins à faire 
une guerre reelle à la France, que dem- 
pecher les Jacobins, par la position im- 
posante d'une alliance avec plusieurs 
cours, de se porter à des actes de violence; 
contre le roi de France et sa propre sur, 
dont le sort ne pouvoit lui etre indiffé- 
rent (1). Que Leopold et ses ministres 
ayent desire véritablement d'eviter une 
rupture, cela est evidemment demontre par 
le marquis de Bouille, qui connoissoit a 
fond les dispositions du cabinet de 
Vienne (2) „et si on ne veut 3 en 
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5 050 5 mois de e 1791 ee 6 Leopold 
donna sur une lettre de Yambassadeur de France à Vienne, 
la réponse suivante, que l'on trouvera dans le Moniteur du | 
a4 décembre: » On ne peut plus douter de ma facon de pen« 
» ger sur les affaires de la France. Ma derniere declaration, 
v et les ordres que j'ai fait donner par, mon gquverneur & 
» Bruxelles, à Pagent des &migres lrangois, prouvent que 
» je regarde mon beau - rere comme libre, et que mon 
„ intention n'est pas de me mdler des affaires de son 
royaume, aussi long-temps que les Frangois lui laisse- 
ront tout ce qu'ils lui ont a58UrG volontairement, et c 
2. qu'il a volontaicement accepts daus le nouveau. coutrat 
» constitutionuel, « T | ; x ws 
(az) Dans ses mémoires aur 7 a Hire APY Toa 
Toma 2 page 156, on il parle de gon arrives a Prague 
pow le couronnemeat de Leopold, i dit: » Jy. arrivai au 


* 22 n 


* 


 eroire à ses temoignages là · dessus, que 
Lon écoute au moins Vaveu de la partie 


oppose. Brissot disoit dans la séance 
du 20 décembre: » Je dois vous rassurer 
„» sur la conduite de la cour autrichien- 
„ ne; son chef aime la paix, veut la 


„ paix, tout fait a Léopold la loi de ne 
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7 commencement WA ee et j'y restai huit ou ; dix 


» jours zans recevoir le moindre ordre de rempereur; Jy 
» appris, de maniere à n'en pouvoir plus douter, que les 
» dispositions du cabinet de Vienne, n'ctoient point du 
„tout à la guerre, et je dois au maréchal de Lasci, la 
„ justice de ue clarer, qu'il m'a plusieurs fois r&pets , que 
» les ressources de la France Etoient immenses, ses fron- 
» tires impenetrables, et qu'il ne presseroit jamais la 
» declaration d'une guerre, qui dans son opinion pour- : 
» roit avoir les suites les plus désastreuses pour Vem- 
„ Pereur et pour liempire. Tel stoit aussi, je Favouerai, 


v Tavis de tous les ministres' imperiaux. Leopold esperoit 


» toujours terminer les affaires de France par une négo- 
» ciation. « Cette conduite modérée de Iempereur, est 
d'autant plus louable, que ses alliés vouloient absolument 


Ia guerre, car dj (ajoute monsieur de Bouille dans ses 
mémoires, Tome 2 page 134) lors des conferences de 


Pilnitz les vues de Vempereur 6toient pacifiques. » Le roi 
» de Prusse au contraire vouloit absolument la guerre, 
„ Plusjeurs circonstances de cette entrevue, ne me per- 


v mettent pas de douter des dispositions dont ces deux 


„ $0uyerains Aolenr animes. Elles m'ont d'ailleurs été 
» conlirmdes, par des ae qui jouissoient de 1 
» conhance. « 


<7 nun 


„ EY Y deployer la force des e 63 
» Il disoit encore dans la séance du 29 
decembre 1791: „Les oscillations du ca- 
„ binet de Vienne ne doivent pas nous 
„ faire redouter la guerre de la part de 
YEmperenr. Comme prince, il yeut la 
x 1 comme chef de empire germa- 
„ nique il a Pair de vouloir la guerre (2). 
A dater de Vepoque on Brissot avoit fait 
connoitre si clairement son opinion, il 
n'y eut point de circonstances propres à 
faire presumer que ce prince elit changes 
de plan. Toutes ses demarches prouvent 
au contraire, qu'il etoit plus incline a 
éviter une rupture avec la France, que 
d'en chercher occasion. Sur la demande 
de Fassemblee nationale, on defendit tres- 
sévérement, Varmement et le Og 


ment des ROE, a la frontiere . 
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49600 Fe 22 anda 1 5 0 5 
(2) Moniteur $6 octobre 1791, Cet aveu est d'autant 
he remarquable, qu'il a été fait dans le m&me'discours du 
29 décembre, dans lequel Brissot representoit la guerre 
comme un bienfait yn ae France, "TIO pogo you 
note 2. 1 | 
6 ouffit is lirs 2 — * Trbves qui 
fut lu à L'assemblée nationale, le 6 janvier 1792, et ins6rs 


— 


dans le Moniteur du 10 du mme mois. Dans cet ordre est- 3 


il dit, I'dlecteur 8'engage de faire remplir les articles ouivans 


Leopold étoit meme si condescendant en 
ce point, qu'il defendit au prince de Conde, 


1 * fairs quitter Taeger, Pre huit e aid, ou 
_ disperter tous ceux qui Portent la denomination un 
corpe Militaire. . 
2. Toute espꝭce d'exercice militaire sera defendu itéra- 
© | tivement, et ceux qui agiront contre Tordonnance, aq: 
ront tenus de quitter I'slectorat- dans trois jours, et [1 
: cette fin on denoncera les logemens. | ; 
3. Tous les tectuteurs ctrangers, a Fexcepiton * cout 


de Sa Mojests PEmpereur, seront arretés et cotidamines, = 


nnivant une ordonnance &manee depuis deux mois, à 

la forteresse et anx travaux publics pour deux aas. 
; 3 fut defendu dans un autre article de ne liveer aux | 
Emigres, aucun genre quelconque de munitions de guerte, | 
tels que poudre, fusils, candnls, chevatix de remote, cha- 


riots d'6quipages etc. etc. On peut compater encore avec: 


ceite ordonnance, la note du chargé des affaires de France 
à Mayence, ins ere dans le Maniteur du 2 fevrier 1 792. 
Id est dit daus cette note, » que ni dand Parcheveché de 
» Mayence, ui dans Leveché de Worms, il ne 6 toit falt 
» de rassemblemens militaires. «© Qu'on lise ensuite la leitre 
de IEmpereur à Telecteur de Tröves. (Moniteur du 24 jan- 


vier £7924) dans laquelle il annonce, qu'il a donné les 


ordres aux troupes dutrichienhes (celles qui étoient dans le 


Brabant) de n'entter dans le pays de 'Troves, qu'autant que 


dans ce cas déterminé et dans aucun autre, il seroit at · 
» taqus par les Francois, sans que nous y eussions donné 
» lieu, en favorisant ou en tolfrant, des aufoupetuens: ou. 
» des preparatiſs de guerre, de la part des Francois emi- | 


„ grés. Cet ordre a été totalement altéré dans le rapport. 


qui fut zu 4 la convention nationale le 20 avril 17921 
| „„ dil 


* * y 
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2 qui apres avoir ẽte N le 2 janvier 


179, de quitter Worms avec son orps 


de onze cents emigr6s au plus, Stoit re. 
tiré a Ettenheim , de. faire aussi nn, plus 
long sejour en ce lieu (10% En Brabant ls 


nombre des troupes, n'excedoit; Pas: Vetat 


de paix ordinaire, on ne fit ni magasins, 


ni preparatifs propres à faire .croire que 


* 


ron pouvoit s'attendre a voir eclater une 


guerre (2). La France armoit cependant 4 
cette meme epogue. de toutes ses forces, 
puisque le ministre de la guerre „, disoit 
dans un rapport fait a Vassemblee natio- 
nale le 12 janvier 1792: „ Depuis Dun- 


» kerque jusques a Besangon VYarmee, pre- 


„ Sente une masse 4, A. de er 
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N 
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car apres E. e totale n mots que jai e dam 
14 parenthie ci-dessus, et Faddition d'un faux sehe, il fur 


as comme article do plainte: » La cour de Vientte | donmoit 


» des ordres au mardchal de Bender de se potter -avec 8 
„» vibes 260 dans l'slectorat de Tröves, au cas ol leg Fran- 


» gois 8'y porteroient pour dissiper les ristemblemens. 4 
» leurs rebelles 6migres. « Moniteur 21 avril 1592: 50 2 

(1) Lally Tollendal defense des migros ſrangois, Tomel. 
page 196, 
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(2) On Stoit $i 15 prepard 1 une dust du chtg de 
; VAurriche, qu apres la déclaration 4. guerre faite, le g6nd- 


" nal Beaulieu, fit venir en diligence des canons, par des 


: chevaur de postes. (Annales e de Girtanner Janvier | 


1795, page 20.) 
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” 2280 excadrons, avecVartillerie dabtenits 
„ pour 200,000 hommes. Les magasins 
„ tant en vivres qu'en fourrages, assu- 
„ rent la subsistance de 230, ooo hommes 
» et'22,000 chevaux pendant six mois, on 
” travaille avec la plus grande activite a 

„ les augmenter encore (1). Ce formi- 
dable armement ne pouvoit pas regar- 
der seulement les émigrés, ou avoir 
pour objet de proteger les frontieres 
ckune invasion de leur part, car quand 
bien meme, il leur auroſt ete permis de se 
former en armte, le nombre entier de 
ceux qui etoient attaches aux deux fre- 
res du roi, comme aussi ceux qui Te- 
toient au prince de Conde, ne s'elevoit 
pas, a Vepoque meme ou ce grand arme- 
ment avoit lieu sur la frontiere de F rance, à 
plus de quatre mille sept cents hommes (a). 
Toutes les circonstances paroissoient donc 
indiquer plut6t une agression du coté de 
de 1 e ; may an bie de * ep 


* * * — 


(0 Moniteur du 14 janvier 1792. 

(2) Au mois de juillet 1792, quand le * de Hs 
vick dtoit à Coblentz, leur nombre s'4leva à la verits trois 
Fois plus haut; mais c'6toit long-temps apres la déclaration 
de guerre. Lally Tolendal defense des es Toms 1. 


page 196, * 


LW) 


comme Tex erience Va aussi confirms 90. 
Supposons qu'il n'y efit eu aucun donte; 
1 1 Ia Frans n elt point fait 1 


4 * 1 #1 ie S437: Ie We 8 . RR * + 96 1 
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& 1s ne sulvrai pas . loin le développement de la 
rupture de la paix entre Autriche et la France, partes que 
cela n'entre point dans mon plan, que Jai bornd aux rela- 
tions entte I'Angleterre et la France; celui qui voudroit co- 
peudaut approfbndir de plus pros encore cet objet, n'a qu's 
lire la correspondance qui a eu lien entre Iambassddeur de 
France à Vienne, et le ministre des affaires drrangdres 4 
Paris; la contre · declaration de la cour de Vienne du 4 
juillet, compares au rapport Iu & L'assembiée nationale ls 
20 avril 1792; Lally Tollendal, Defense des emigrés frau - 
| cois, Tome I. page 189 - ao, et la collection des moil- 
leurs ouvrages qui ont été publics pour la defense de Louis 
XVI, Tome L pages 507, 313, 335, 358. On voit dans cc 
dernier ouvrage une lettre remarquabls, qu'sctivit le ei- de- 
vant ministte des affaires dtrangbres Doelessart, le 8 juillet 
ds 8a prison d'Orldans 4 Necker, dans laquelle il lui dit: 
» Je commence & croire que toutes les difficulics possibles 
dont Epuis6es, ld communication des pidces qui m'statent 
nécessaires, va blentst me mettre en état de travailler A ma 
defense, | Mais j je regretteral touts ma vie; qu olle wait pu 
paroftre dans le moment actuel, car elle ber cutieuse, noh 
pour ce qui sera de mol, mais pat la manifestation de es 
qui gest pass dans les cours dtrangbres, par la denionss 
tration qu'on ne voulit point nous Faire la guerre, par Is 
preuve eans replique, que c'est nous qui l'avons provequee, 
qui l'avons commencde, qui avon mis l'Europe contre nous. 
Ce témoignsge est d'autant plus digne de foi; qu'il 4 614 
Emis sans le plus petit motif d'en tirer un avantage quel- 
conque, et que ceits lettre tort atlress6e à un ei - devant 
ea Mar * * pas möme en Francs. 
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premiere ag ession, FAmtriche Vanroit faite 
elle-meme quelque temps apres, 11 restera 
toujours, comme fait indubitable, que 
les chefs de Lassemblée nationale, qui fai- 
soient avec leurs adhérens, une majorité, 
ne desiroient pas moins la guerre, que 
quelque prince que ce fut en Europe. Per- 
sonne, apres leurs aveux d6ja, rapportes 
ci-dessus, n'oseroit en disconvenir. II 
conste ensuite par ces memes aveux, que 
le principal et le premier de leur but, 
dans cette declaration de guerre à L Au- 
triche, etoit de deposer le roi, et de faire 
de la France une republique (0). Ce but, 


O Cest- A- dire un gouvernement sous lequel ces messieurs 
> Bayt 47 etre rois, mais sous un autre nom seulement. 
Peut · etre avoĩent- ils eu aussi un autre but, quoique non 
reconnu, tel par exomple que celui de la conquste des Pays- 
Bas autrichiens, .ou ils ayoient un parti considérable. II 
est vrai que rassemblée nationale avoit declars dans h 
mdme s6ance, oli elle decreta la guerre contre Autriche, 
(de n'entreprendre aucune guerre dans la yue de faire des 
- conquetes) Moniteur 22 avril 1792. On sait au reste par ex- 
Perience, combien ron peut compter sur les promesses solen- 
| nelles que font les gouvernans de France, Dans un debat 
du 20 avril, Becquet, un des sept membres qui opinoient 
pour la conservation de la paix, dit: » Elle (Autriche) n'a 
pris depuis que les negociations sont entamées, que des 
mesures defensives, trois armees formidables bordoient vos 
frontières, elle n'y a ! qu'un nombre de ert, uds- 


6 ip 

ils ne Favoient point encore atteint à 1'6- 
poque on. ils sollicitoient Hh médiation du 
cabinet britannique, car la note de Chau- 
velin etoit datèe du 1 8juin, etla deposition 
du roi n'eut lieu que le 10 aont. Nul doute 
par consequent que si le cabinet de Lon- 
dres efit pu effectuer sur- le- champ uns 
paix générale, Vassemblee nationale went, 

dans un court espace de temps, ' decrets 
pour la seconde fois la guerre, si une paix 
generale avoit eu lieu au mois de juin 1792. 
II est des plus vraisemblables que le roi de 
France, n'eüt point aussi promptement 
perdu sa couronne et la vie, mais it est 
evident aussi, que les chefs de Fassemblee 
nationale étoient resolus de platot tout 
risquer, que de manquer leur but de pre- 
dilection. Ils se soucioient peu des dan- 
gers qui pouvoient les menacer du de- 
hors, s'ils pouvoient realiser leurs plans 
dans Finterieur, voila pourquoi la marche 
des troupes prussiennes, qui etoient deja 
en mouvement au mois de juin, ne 
changea rien a Fopinion "_ uten n 
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Mürl, vous le zaven et "vous ne voules sans douts at- 
taquer, que parce que vous tes certains Kette plus prepa- 
16 qu'elle _ vos mesures. Moniteut 24 avril 179. 
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mois d'avril en declarant la guerre a I'Au- 

triche. Ils savoient d'avance qu'une de- 
claralion de guerre faite a cette derniere, 
equivaloit à une faite à la Prusse, parce 
que ces deux puissances avoient conclu 
au mois de février 1792, un traité d'al- 
liance par lequel, au cas que Vane ſit 
attaquee „ autre la soutiendroit (0 par 
quinze mille hommes d'infanterie et cing 
mille de cavalerie „en augmentant ce 
nombre de troupes, si daprès les circons- 
tances ou retat des choses, ce Secours 
n'etoit 555 sufficant. Ils etoient N au 
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6 Le veritable traité que Autriche et la N con- 
pre le 20 fevrier 1792, se trouve dans le recueil des 
principaux traites de Martens, Tome V. Page 77-81 „Mais 
il est simplement defensif et non offensif comme quelques-uns 
le precendent. I est dats de Berlin du 7 fevrier 1292, et 
5 ratiſicatiou datée de Berlin du 19 fevrier 1792. Par la 
date mime de cette ratification de ce veritable traits, on 
voit Ia faussetts de celui que Von disoit offencif, qui devoit 
avoir «16 signs le 18- ſvrier, et qui se tronve dans le Mo- 
niteur du 13 avril 1792. Lediteur mime de cette feuille 
ne hasarde point de donner ce precendu traits comme 
indulitablement vrai, car il dit en parlant, une picce 
qui paroſt authentique; et si mime il otit été vrai, on 
n'auroit point manque le 26 avril, sept jours parcons6quent 
apres son apparition dans le Moniteur, de le coucher ur 
le registre des .crimes que l'on imputoit & Autriche, KC 
qui pourtant n 'eut pas leu 


:{ anp ? 


fait de tout avant d'avoir decrete la guerre 
contre Autriche, on ne sanroit dire con- 
sequemment, qu'ils etoient menaces au 
mois de juin, d'un danger qwils ma- 
voient pas prevu en avril; on vait en 
effet dans tous leurs disconrs-qu'ils n'a- 
voient point change dapinion 5 et qui - 
conque parcourra le Moniteur, peut fa- 
cilement se convainere, qu'a dater de la 
declaration de guerre contre Autriche, et 
de Yepoque de mediation demandee à An- 
gleterre „il west pas echappee une seule 
expression, aux chefs de la convention 
qui respirät la paix. La grandeur meme 
apparente du danger n'en donna pas le 
plus petit desir, et Brissot dit au con- 
traire: „Pour former des hommes, une 
» grande nation, il faut de vastes idées, 

» de grands objets, un but sublime et 

= diificile (1). Leur voeu n toit - il pas 
Jaill eurs de. rompre avec tous les cabi- 
nets: „Leur volonté de braver toute VEu- 
rope, & leur intention dCincendier les 
quatre coins de Europe (2). Voila main- 
ware ant ere hommes, + ho qu Tame | 
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devoit Procures l paix? Ceux pour Vin- 
teret desquels on s'est autant courronce 


de ce que administration angloise na- 


voit point voulu leur faire un présent, 
qu'ils étoient aussi peu disposes d'accep- 
ter (0, qu'elle étoit elle-inème dans Vim- 
puissance de le faire? En verite on pro- 
tege des hommes, qui ne se soucient 
pas de etre, et on les defend par des rai- 
sons qu'iis rejettent eux ; memes. Si Ton 
envisage la note de Chauvelin du 18 juin, 
comme une Meclaration. de Tassombles 


A ebe ee avoit encore e une. autre raison 
qui | Vauroit pores a rejeter la paix, et cette raison étoit 
celle de 5a sureté personnelle. - Rolland disoit dans reis 

de 1792 » ne baufoit etre question de la paix, nous 
_ »//ayong trois cent mille hommes sous les armes, et nous 
». de-ons les faire marcher aussi long iemps que leurs jom- 
* bes Pourront les borter, autrement ils reviendrojent pour 
„ nous couper le cou: 0 (et on voudroit $outenir apros cela 
que la convention nationale désiroit la paix?) Strange aveu- 
g:emont!- Voyez Authentic correqpondance, with Mr. le 
Brun. the french minister, and others,” to. ſelruarii 1795 
inelucire, by , Miles. Londres 1796. 89, P- B44; ame 
Edition. C'est entre autres raisons la meme encore qui m- 
pe he le Heettoire\ actual! de fuld Und paix générale, il 
faut qu lil soit en guerre avec une nation quelconque, au- 
trement les defenseurs de la patrie viendroient demander à 
main arme le million qu 'il leur a Promis, en le menacant 
de 8a chute: triste gouvernement dont la conservation anc 
enttatver apros lui le malheur de toute 9 


Mp ECTS Ng. ol ons * : mY EY 
2 * 
* * _—_— 
$ : 2 88 * 
3 : 
* * 38 1 FT * 


Fw) 
nationale elle '6toit” par conséquent une 
preuve de la plus grossiere” A ybceiibt 

quelque soit donc le point de vue sous 
lequel nous considerions la conduite de 
— angloise, „elle nd sauroit | 
roc ie sous tous les rap- 
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nat werk ent e 


1 ee que falt en 1 * cortle 
de cing VaisSeaux. de ligne, anglais et 
RT quelques fre gates, à la mi- juillet 
pour mandeuvrer dans le canal. Pr o- 
.. Poxition faite a Passembleo nationale 
de mettre en armement trente vais 
_.  Seaux de ligne frangois, . Lettre de 
an :  Chauvelin, „ qui proteste des wues pa- 


: cifoques du. cabinet britannique ; on 
— decide « a. Passemblee que la lettre de 


Cſauvelin est satis sf aicante. et qu un 
armement maritime de 44 part de ia 
. "I "France * ee 


tp jailtet 1792, il gortit de Ports- 
mouth une petite flotte sous le comman- 
dement de Vamiral lord Hood, a VYeffet 


Fl 


(ma) 
35 s'exercer pendant avelques jours a 


. faire des evolytions dans le canal. 1 


flotte Ps ne consistoit qu'en cing vais- 

scaux de ligne, quelques fregates et cha- 
eee et avoit pour quinze jours de 
provisions à bord (1). Elle 'n'etoit visi- 
blement destinée à rien autre, qu'à une 
es pèce de revue de mer, chose point ex- 
traordinaire en Angleterre; et ne pou! 
par conse quent pas plus eveiller le me- 
contentement, qu'une revue de terre, 

faite a Potzdam on a Berlin. La chose 

Fat tellement grossie en France, et pre- 
sentce sous un si faux jour, qu'il fut enfin 
propose le 26 juillet à Vassemblee natio- 
nale, de mettre sur- -le · champ en arme- 
ment 30 vaisseaux de ligne (a), et le co- 
mite de marine charge de prendre la 
| proposition en consideration pour en faire 
son rapport. Sur ces entrefaites on eut 
connoissance de la lettre suivante de 
Chauvelin à Chambonnas datée de Lon- 
ares le BE juillet 1792 be 2 


„ 3 * 
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(1) Confirms. par la leurs 45 Chanrelio rapport + 
dessus dans gon entier, 

- » (2) Voyes le — du 28 re 4796 Hon 
4 Ihidem iet 17 %/%m mae 


Bu 5 
. Eh Londres le 17 juitler 1799s. 
Rig * 1 vous avez pu voir * 
„ les papiers publics de ce pays ci. que 
„ depuis assez longtemps il a été ques- 


„ lion de Iescadre, qui vient de sortir du 


» port de Portsmouth. Daprès tous les 


v xenseignemens que je me suis empress6 


„ de prendre, des le premier moment 
„ que jen aye en connoissance, Jai par- 
” tage. a ce sujet et je partage encore la 


= sécurité de tous les Anglois meme — 


„ plus jaloux du gauvernement. Tous 


„ ont pense et pensent encore, que cet 
„ armement n'a d'autre objet que de faire 5 
„ faire quelques evolutions aux matelois 


„ anglais, et de preparer pour la ſamille 


„ royale, pour le mois prochain, le spec- 


„ tacle d'une revue qu'on peut regarder 
„ comme le pendant de celle du camp 
„ de Bagshot. Aussi, monsieur, le silence 
„ que j ai garde a cet egard, aura-t-il s2ns 
„ donte été pour vous, une preuve du 
„peu dimportance qu'on doit allacher 
„ à cet armement, et je n'aurois pas rom- 
„ pu ce silence, sans les alarmes, que 
„ m' ont tEmoignees quelques Francois, qui 
» récemment arrivés du continent, parois- 
„sent avoir conservé, certaines fausses 
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75 idves, ; "ur tes Abc, du gouver- c 


„ noment anglois. Ce nest donc que pour 
TOY ceux qui en France Pour 
„ Tolent penser comme eux, dautant 
» „ plus, que dans de pareils cas, les ob- 


2 „jets vus le loin grossissent Plutôt qu ils 


„ ne diminuent, que je me suis deter- 


„ mins à vous rendre compte, mon- 


| „ , sieur, de cet armement dont je vous 


”» envoie la liste, et à vous assurer que 


3 toutes les denn 88d que jai pu recueik 


: Ur, se réunissent a me convainere, 
quit west en aucune maniere' relatif 
„ aux affaires, soit de la France en par- 
* „ ticulier, soit du continent en général. 
T5 Le ministre Fa France. 
FRET 3 * Gen. 858 
Ainsi dont Chauvelin donne une note 
as Ia sortie de Ia flotte, par laquelle il est 
notoire quelle wetoit ccmposee que de 
cinq vaisseaux de ligne, mande qu'elle 
wavoit de vivres que pour duinze jours 
a bord, et ajoute en outre qu n'y avoĩt 
qu'un vaisseau oe, ligne en commission 
a Portsmouth. 5 IT. . F*** 
Le quatre aotit, jour anita te comité 
de marine devoit faire sen rapport sur 


* 


% 2 


_ gloise,, que Va 


3 une 8 ase n iss eaux 
Forfaix, son président, lat a | Vaszemblep 


nationale la lettre de Chanvelin, qui fut 
trouyce ai rassurante, Sans. le xapport de 
la fagon de penser de Tadministraton an · 
mement propose fut de- 
clare, inutile . No us avons par conss· 
quent un temoignage de lassemblée natio- 
nale meme, qu'au moins jusques à cette 
époque, les vues * IR bri al 
gane bee e 8 


 nmovrhus «xox, het wn 


494.847 E447 34 . FILE 
- Depootion et emprisonnement du roi dle 


HFHrance. Nappel de neee e 


wr” A ng letery 7e. | Re u 


L est A 1a connoissance i tout le monde 


que. le Palais du roi de France, fat pris 7 


'assaut le 10 aofit 1792, par une horde 
de gens armes, ses gardes massacrés, 


et le monarque force lui-meme'de cher- 
cher de la protection au sein de la con- 


vention nationale, on il dut entendre le 
e qui Prononeoit sur 8a Tepobitivi 
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Gee bet als benen let d apres 
in constitution de 1791, dont le pouvoir 16. 


gislatif avoit été confié A Passemblée na- 
tionale, et le pouvoir exécutif au roi, que 
Tambassadeur d' Angleterre avoit été ac- 
credite aupres de lui, Vadim 
britannique jugea qu'il étoit inutile de 
prolonger, apres la deposition de ce mo- 
narque, le séjour de son ambassadeur A 
Paris. Un ordre du 17 aofit rappela donc 
le lord Gower de son poste; aussitot 
apres sa reception il en fit part, dans une 
traduction fraucoise, au ci - devant, alors 
ministre des affaires étrangères le Brun. 
on 13 troma, ainsi que la räponse de le 
Brun dans Is Moniteur du 26 aofit 1792; 
mais comme ces deux pieces sont des do- 
cumens remarquables, il est nécessaire de 
nn ici toutes Cour completement. ” 


Opie d'une 8 derite à mongicur t 
comte de Gower, ambassadeur. dA. ngle- 
terre „har monsieur Dundas, et remis 
au ministre des affaires etrangores. _ 


5 | Whitehall le x7 act 1792, : 
N Milord, dans Vabsence du ""__ 


[ nistration 5 


> 3 du roi yu dernidres aeptches 


„8. N. en re: nant Tetendue des 
„ eee qu'il y a eu à Paris, et leur 
„ suite deploxable, en a ressenti la plus 
„ vive affliction; tant à cause de Vattas ' 
„ chement qu'elle a eu constamment pour 
2 » les personnes de leurs Majestes tres-chre- 
„ erte et de Yinteret qu'elle n'a ces 5 

» de prendre à leur bien etre, qu A cause 
» des voeux qu'elle fait pour la tranquil- 
» lite et la prosperite d'un royaume my 
* elle est de bonne intelligenc 


„Comme it paroſt que daus la "_ 
» tion actuelle des choses, Yexercice du 
„ pouvoir executif a été retité des mains 
„de Sa M. T. C., les lettres de eréance 
» qui ont servi jusques à présent A votre 
» Excellence, ne peuvent plus etre vala- 
» bles, 8. M. a juge, que vous ne deviez 
» plus rester à Paris, tant par cette rai- 
v son, que parce que cette demarche pa- 
_ » roit la plus conforme aux principes ds 
» neutralite, qu'elle a observé jusques: a 
„ aujourd'hui. La volonte de 8. M. est 
» donc que vous quittiez cette ville pour 
» retourner en Angleterre, aussitot que 
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E ; parks nécessaires Ast effet, 


„ vous pou 
„ vous aurez soin de vous exprimer d'une 


8 8 : 2 8 1 
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en parlant de cette note, elle nne sans reproche.) 
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rea vous procuret les 
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„ Dans toutes les conversations. que 
murrez avoir avant votre depart 


„ maniere conforme aux 'sentimens qui 
„ vous sont ici communiques; et sur- tout 


5„ vous ne neglig igerez aucune occasion de 


» döéclarer, queen meme temps que 83 
Majestè a le dessein d' observer les prin- 
cipes de neutralite, en tout ce qui re- 
garde Varrangement du gouvernement 
intérieur de la France, elle ne croit pas 
du tout s'ecarter de ces memes princi- 
„ Pes, en manifestant par tous les moyens 


TR possibles sa sollicitude pour la situa- 
„ tion personnelle de leurs M. T. C. et la ; 
„ famille royale; elle attend avec le de- 
„ sir le plus vif, que ses esperances ne 
„ seront point trompees a cet egard, 
„ qu'elles seront à labri de tout. acte de 
„ violence, qui ne manqueroit pas d'ex- 
„ eiter un sentiment din indignation dans 
a toute Europe | 


e " tan» Henar Donpas, 


o Archenholz dit lui- meme dans ses an- 
has de Thistoire britannique, Partie 10% page 58 


Note 


| Note en reponae 1 cation ni a. 
ate faite par &. E. Me netten de 3 
„ Le soussigné ministre des affaires ; 

8 eee s'est empressè à communi- 

„ quer au conseil executaf- proyizcire, la | 

„lettre dont son ene. nsieur le 

„ comte de Gover, ambassa raor - 

„ dinaire do 86 Mas britannigu, luis 
fait / 200171490 ARR: 

„ Le conseil a vu avec regret, que bs. 

» cabinet britannique sedecidat a rappeler 

„ son ambassadeur, dont la presence at- 

„ testoit les dispositions favorahles d'une 

„„ nation libre et genéreuse, et qui wavoit 


„jamais été organe que de paroles mi- 


„ cales et de sentimens de bienveillance. 
„ S'il est quelque chose qui puisse dimi- 

„ nuer ce regret, c'est le renouvellement de 
„ assurance de neutralité, donnte ar 
"965 een nd nation frangoise. 4 
„eite assurance paroit etre le rauf- 
5 4 tak de intention .sagement. reflechie et 
» formellement exprimee, par 8. \(bri- 
„ tannique,. de: ne point se méler de Tar- 
_— * rangement intérieur OE des affaires de 
„ Fraue Une pareille déclaration ne 
„ peut surprendre de la part d'un peuple 
»»: 6claire et fier, qui le premier a reconnu 
5 3 


2 s v nationals, qui, 2 cubetituant ene de 
la loi; expression de la volonté de 
caprices arbitraires des vo- 
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o — de soumettre les rois enx- 
„ mémes à ce joug salutaire, qui enfin 
„ Wa pas cru acheter trop cher, par de 
„ longues convulsions, et de violens 
„ orages, la liberté à laquelle, il 4 du 
> name gloire et de prosperiié'- N 41 
„ Ce principe de souveraineté inalié- 
, nable du peuple va se manifester d'une 
„ maniere éclatante, dans la convention 
nationale, dont le corps legislatif a dé- 
„ erété la convocatiou, et qui flxera sans 
„ doute tous les partis et tous les intérèis. 
„ La nation francoise a lieu d'esperer que 
„ le cabinet britannique ne se départira 
* „ Point en ce moment decisiFide la jus- 
„ tice, de la moderation, et de l impartia- | 
3 lite,” qu'il a moutrees jusques à present. 
£ Dans cette confiance intime-fondee. bur 
„ les faite, le soussigné renouvelle/a'son 
„excellence monsieur le comte de Go- 
„ ver, au nom du pouvoir exceutif pro- 
„ visoire, T'assurance qu'il à en Thon- | 
» neur de n de vive vol -, que 
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Is queaion quo nous devons mainte: 
atolls dans le bn eee. 
violé la neutralité quelle avoit ubser- 
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ve jusqu ici, dCapres. le temoignage 


formel de le Brun? Nous wavons pas 


begin pour répondre à cette question de 


nous abandonner aux recherches pour 
erf „ si Passemblee nationale; avoit 
comme N RP tif simplement le droit 


— * 


eee r 
e eee 
crimes dont on a accompagns la declaration de guerre de 
VAngleterre le 16 février 4793, aucun fait cite avant . 16. 
aodt 1792, on pourroit faire . * cette 
toutem les 
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5 octobre 1791, mais encore le 7 juillet 
dans la salle de lassemblée (1), et enfin so- 
lennellement sur 'autel de la liberté le 
14. Nous wavons pas besoin de vecher- 


cher si elle avoit en le droit contre la vo- 
lonts de 72 departemens, qui sur le nom- 


bre de 83 avoient-hantement temoigne 
leur mécontentement (2) sur Vevenement 
du 20 juin, de dépouiller le roi de sa di- 


guité par un decret particulier, chose 


qu'ils ne pouvoient faire , que sur un des 


trois delits qui pronongoient sa déposi- 


tion uprès Vacceptation de/Vacte: constitu- 
_ tionnel (3). Ce ont des questions qui 


A TO ST IT, IST! 


a ®) Moniteur * 9 aller 1792. 


(2) Les riclamations contre la journcée du 30 jus = . 


rent gbnérales dans tout Vempire, Sur 83 dspartemene, 
ovixants et ohse 6criyirent à Ja létislature pour dem 
la punition des s6ditieux, qui avoient offenss la loi, ai acan-, 
daleusement. (Collection des meilleurs ouvrages pour la dé- 
fense de Louis XVI, Tome I. page 208.) Brissot dit aussi: 


Les revolutions, répondoit-om ne se font que par les mi- 


» norites, c'est la minorits qui a fait la r6folktion mau. 
. 4 56s" commettans, page 87. 
© (5) La'"copititution de 1597 (chap. Tr; ect. . att, 3. 
6, 7) * * trois cur Puitsent faite en 1 


Fi - 


formellement acceptée de la-nation-amnsi | 
que du roi, et qu'elle avoitjuree de main- 
tenir non · seulement à sa convocation le 


rele ent dun autre tribunal (25 Bref aver 
on sans duoit de le fairen de rds fut dipord, 
et la puissance eee avoit! 'EtE 
jusque - la investi, 5 fut trans >a un 
conseil .executif provisoire. 
changement rendoit — -creance de 
Jambassadeur anglois inutile, les rela- 


tions diplomatiques entre l'Angleterre et 
la France, se trouvoient suspendues en 


tant qu'elles dé pendoient d'un ambassa- 
deur anglois. v6 administration britan- 
nique ne pouvoit employer que trois 
moyens praticables: celui de laisser vivre 
en homme prive son ministre à Paris, 


de renouveler par une autre lettre de 


creance, les relations diplomatiques , que 
la demarche precedente de ere gene 
nationale avoit elle-meme- interron | 


$ + 


—ͤ ꝗV—ů P61 ʒ ñĩ — — 
au roi la deposition: le reſas de ee germent peels 
par la constitution, de se mettre 4. le tete d'une arm6s 
lev6e contre la .nation, ou un . au roi au- deli des 
frontiares de rempire. N es 

(i) H faut que je cite encore ici un aveu bien remur- 
Jusble de Condoreet. Dans un discourse qu'il tint à Vagem- 
blée nationale le 20 avril 1792» il disoit: » La nation 
frangoise a une constitution, cette constiintion a 66 re- 
connue, adoptse par la gänéralité des citoyens, elle ne 


peut firs. ches gue. gar le non An, nexple... et suivant 


les lormes qu elle mim o prescrites, ¶Moniteur 22 avril 1792.) 
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France en — ni rassemblée natio- 
nale, n'eussent tire aucune utilité d'un 
ei- devant ministre qui auroit comme 
homme privé, prolonge sa résidence 4 
Paris. Il est a présumer au contraire, que 
son séjour prolongs ent plntot deplu'que 
satisfait, car en devenant homme prive 
et restaut tel, jusqu'a ce qu'il ent regu une 
nouvelle lettre de créèance, son caractère 
primitif, n'eat- point cependant été telle- 
ment anblise, qu'on ne se fut ressouvenu 
de sa precedente existence diplomatique, et 
| temoigne du mecontentement de ce qu'elle 
et cesse. Dans Vacception du second 
cas, il y a d'importantes raisons contre; 
car si l'ambassadeur britannique, eũt été 
-accredite de nouveau, on ne pouvoit le 
| faire ou qu'aupres du consei exécutif 
provisoire, ou qu'aupres de Vassemblee 
nationale. Ce conseil wetoit installé Tail- 
leurs que provisoirement, et le titre 
meme. qu'il prenoit (conseil executif pro- 
visoire) (*) indiquoit qu'il ne seroit pas de 


„»„*ͤ RES 


* * „ 9 3 —_ — 


(1) Le Brun se gert lui- mme de ce titre dans 4a r6- 
pon au lord Gower et dans le qua tribe article du déeret 
pass dans la nuit du 10 add, il est dit: » Les miniztres 


("5 9 


longus durce; une lettre a -cr6ance 8 
s6@ Pour ce conseil neut donc été par 
conséquent que provisoire, et on devoit 
s'attendre, d'avoir a en faire bientét une 


seconde, pour un autre conseil ou co- 


mité. | I'ambassadeur angleis pouvoit 
moins encore étre acerédité pres: de Fas- 
semblée nationale, puisque cette assem- 
blee avoit , elle- meme annonee'd6ja dans 
la nuit du 10 aont sa prochaine dissolu- 
tion, et ordonne la convocation d'une 


convention nationale (x), ll est dit en 


outre dans ce meme décret du 10 aofit; 
que le i n'est suspendu que provisoire- 
ment de ses fonctions (a). Chaque 


rite en France retoit donc que passaę 


et des- lors YAngleterre ne pouvoit * 
choisir de parti plas convenable, que 
celui d'attendre aussi long - temps, . 7 


la constitution . we abr eee eee la 


GE en als , eps ne "Shan 1 


cice de leure fonctions. « Moniteur 12, aoflit 1292. 1 
N Le premier article du décret du 16 aoũt, porto: Le 


peupte francois est invite à former une convention nationals, | 


_ (a) Dans le second. article il est dit: Le chef du pou- 


voir-ex6cutif est provisoirement auspendu,  jusqu/a ce que 
la convention nationale, ait Pprononce, zur les mesures, 
qu'slle- eroira devoir adoptor, pour assurer la souvertinuts 
m 0 85 et le regne de la liberté et _ Fegalits.” 4 


convention ent lieu. Il n'y avoit d 


presomption que 1 cabinet de 
ait été dans intention de violer sa neu- 


( 136 * 


point de violation de la neutralité, sur- 
tout quand dans la meme. lettre aui ren - 
fermoit les ordres de Tadministration bri- 
tannique, elle emet en meme. temps Pin- 


tention- on elle est de continuer a obser- 


é, et ne point se meler 


des albaires: Frey ante de la France. II 
est ordinaire quand une rupture a lieu, 


de voir partir un ministre sans prendre 
conge, et ce wetoit point ici le cas avec 


Tambassadeur anglois. Le Brun dans 
raponse au nom du conseil ex6cutif. pro- 


visoire, ne fait pas éclater la moindre 


ondres 


expressément, que la nation frangoise ne 
mettoit pas seulement sa confiance dans 
lad justice, la:moderation et Vimpartialite 


du cabinet britannique, mais que cette 
confiance encore etoit fondee sur les 


faits (1); et dans un rapport fait ail assem- 
blée nationale, le 28 acüt, relativement a 


| Is Situation de la France, sous le — 


tt. tte — PE A 


1 kee cette eee rect ee voyes © 


I lr dos Brun as loud Gower oppor pls bane d. 
le texte. r d S ene 


des autres cours; de uber.. FY dis 


| 1 0 1 reste 4 gar vi þ e ee et _ a Hollande: 
ces deux Puissances assurent toujours le deair de rester dans 
„ les termes de stricte neutralité; PVambassadeur britannique 
» en 8'6loignant momentanément nous laisse à cet dgard 
„ un'temoignage. satisfaisant de sa cour. (Moniteur 29 

>. aotit 1792.) Monsieur Erskine, comme aussi monsieur. Du- 
„ broca, ne disent pas un mot de cette declaration de 1s | 
„ Brun}; on peut le pardonner au premier, qui peut · etre 
» nen a rien zus, mois monsieur Dubroca n'est point | 
v pardonnable, d'avoir rapport Page 133. 135, un discours 
» postérieur de le Brun, qui ne pouvoit 8'adapter ici, 
» après la réponse da ministre au lord Gower, comme une 
„ preuve de ses ci · devant tentimens, mons ieur Dubroca a 
» 66, a 10 arzt asses = adrolt n passer 13 la 


1 


| bi "Ha n'ait. deln bis teen ai. mois Aeock, cen r est as- 
ses notoire par un passage de ce mime discours, dans lequel 
le Brun dit (malgrs que la saison des 6volutions soit pas- 
6e); monsieur Dubroca a tiouvé bon en outre de eupprimer 
dans son rapport dix mots qui changent beaucoup la chose, 
sans avertir de cette reticence, ou qu ils manquent, car. j'ai 
 decouvert le numéro du Moniteur ou Lon peut trouver 
8a citation. Ce rapport postérieur, duquel monsieur Dy- 
broca a pris ce passage, ne prouve en outre rien autre, di- 
non que la France devoit se tenir sur ses gardes, relative-- 
ment à 'Angleterre, ce que la France comme Angleterre ro- 
lativement à celle · ci doit obserrer. Le passage principal est 
tel qu'il suit: »VAngleterre n'a équĩipé cette année qu'une 
foible escadre, et cette escadte est mime. djd rentrée dans 
le port, mais il ne paroit pas qu on 6 appröte à la degarmer, 


ente de FVadmi- 
nistration itar nique, prouve Kaneurs 
zuffsamment que son dessein  n'6toit 
point de rompre avec la France, puisqus 


9 — — 


= malgrs que la saison | des dvaluions:" 2 soit passte; dn ba 
| ve remarqus depuis un mois aucun mouvement extraordi- 
naite dans les ports de la Grande · Bretagne, mais Von seit 
due dans taus les temps sa marine est ing dien erdonn6e 
qu'en moins de six gemaines elle peut avoir en mer une 
flotte formidable. « On ne trouve ici aucun fait pouvant ger- 
vir de preuves que le cabinet britannique songeoit à une 
zuerre avec la France, au contraire le Brun assure que la 
petite escadre, qui comme il est natoire dans la section 
precedente, n dtoit —_ que de cinq vaisseaux de ligne 
et quelques ſregates, stoit rentrée dans le port, et qu'on me 
remarequoit en général aucun mouvement dans les ports de 
la Grande- Bretagne. Quant à la circonstance de ce que ces 
| oinq vaisseaux de lingne n'ayent point été désarmés, il est 
connu que |'Angleterre-m&me en temps de paix met toujours 
en commission plusieurs vaisseaux de ligne, dont le nombre 
surpasse ordinairement de beaucoup , celui des cinq ei · des- 
eus; ainsi dene cette circonstance” ne prouve rien; que. 
la marine angloise soit enfin tellement organis6e, qu'elle 
puisse dans espace de eix temaines armer une flotte res- 
pectable, est une chose connue, et cette disposition ord- 
neire de la marine angloise ne pouvoit par oonséquent don- 
nor plus d'ombrage dans un temps que dans un autre. Les 
mots que Mr. Dubroea a supprimés sont ceux - ci: „Et cette 
| | escadre est meme d6ja rentrée dans le port. « Compares 'sa 
| | citation avec le texte du Moniteur du 28 septembre 1792. 
— Voili les tristes moyens, auxquels des écrivains qui ac- 
'eusent- VAngleterts. d'avoir n lieu 11 la . wen, 
sont obliges d'avair recoun, 


( 139 ) 


jamais elle Wavoit eu une plus belle occa. 
sion de le faire 'qu'an mois Faofit 1792. 
Une paix glorieuse avec Tippo-Saib, dont 
is nouvelle étoit deja connue à Londres 
au mois de juin, lui laissoit la liber 
té de faire ce qu'elle vouloit; la France 
etoit sans alliés, comme PAngleterre 
au commencement de la guerre d' A- 
merique; la France mettoit toutes les 
occasions à profit dans cette guerre, et 
nullement VAngleterre/, quoique Padmi- 
nistation britannique en füt sollicitée 
par plusieurs puissances (0). Lexpor- 
tation meme des provisions de bouche, 
ou munitions de guerre, ent lieu sans in- 
terruption jusques au fameux decret du 
19 décembre. Comment dono peut · on 
| parler d'une violation de nentralite? Le 
rappel pur et simple d'un ambassadeur 
d'une ville etrangere, qui n'est suivi dau- 
cunes' circonstances pouvant indiquer des 
vues hogstiles, ne sauroit «tre envisage 
comme une marque de rupture; tous les 
autres ministres mann egalement Pa- 
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— FEY FE ie eee 
n Voyes: le Agora du derte rus D dans 
ame politiques de Girtaner, premisre partie, page 596. 
„Les ennemis de I'Angleterre ont, i”; ext n nom "4p 
„point avec leyr"6quits t 


celle ou lambassadeur anglois en partit; 
et il n'y a pas jusques au baron de Blohm, 
ambassadeur danois, qui ne reciit aussi 
que parce qu'une maladie Vempechoit de 
ne n'a fait a la cour de Dannemarck le 
reproche. d'avoir violé la neutralité, en 
donnant cet ordre à son ministre, pour- 
quoi en trouver un, Aae un ordre pareil 
qu'avoit donné Vadmi ion britanni 
que? On se refere, il est vrai, au second 
article du traite de 1786 entre VAngleterre 
et la France, mais la preuve que l'on 
veut en deduire est basée sur une fausse 
Interpretation de cet article. Il na point 
_ ets stipule par cet article, que le rappel 
d'un ambassadeur seroit envisagé com- 
me une rupture de la paix, mais seule- 
ment dans le cas, on de la mesintelli- 
gence survenue entre la France et VAn- 
gleterre, les mettroit dans le cas de se 
faire la guerre, on n'envisageroit cette 
derniere formellement declaree, qu'a Ve- 
poque "dn rappel ou du renvoi des mi- 


* 


8 F N EAST, a N ny . 
Corres d' du 15 
(1) pondant d Hambourg du 15 geptemhbre 1794, - 


Varticle 


mentionne vadopter au ei-devanit rappet 


du ministre anglois. Inde) 
de ce, l'ambassadeu 
ne fut point renvoye, il resta en 
mois ple 


rhe 


necessite avoit, dit- on, PAngleterre de 


ere nt A er Tam e — | 


» nes — e. — — 4 
„dure ne gera cene6e enigter, dus lors du rappel ou du, reny + 


2 des ambassadeurg et ministres respectifs. «) Recueil 


principaux traités de Martens. Tome 11 page 8 68. 9 


(h II faut observer encore, que toute la legation bris 


tant que ne | partic! point de Paris *avec lord Gower; L 


vcerGtaire en chef wonsjeur Lindzai restn, et 1 edt gans 
doute « demeurs plus long: temps, si Lassassinat de deux 1 


| jets anglois, 80us le 'protexte gu'ils dtojent arigtocrates, 
welt ainsi que les deznes de eruauts du 2 80 


6veills son attention pour en tureté personnelle : il wen | 


mdme;.de grandes diſſicultés, pour obtenir un 


(Voyes le premier et le dernier paragraphs du ' Corregpon- 


dant TS du 19 9 2 — . 50s 1 pu 
de Landre), „ eee egen 81M 


reconnu dans cot eme, ne Ponvoit alors 


de n X Londr 5 | 


eins, et le ministere ne disconti- 

— point d'avoir des conferences avec 
„ quoiqu'il ne pouvoit envisager "on 

comme offieielle (2), duelle 


| 1 7 1 — ng _—— 
pouyoit 6tre, accredite.aupres « de la nation, 
sans avoir besoin de recourir particuliere · 
ment à ceux qui dirigeoient au mois 
d'aont ses affaires? Nous devons deman- 
der dabord, ce due doit signifier par 
„ tre accredite. aupres de la Ainet cee. 
Aucun ambassadeur ne sau 
ves négociations AVEC une nation a 
il ne peut en confèrer qu avec quelques 
Personne by Seulement,; et celles Princip as 
lement qui ont la puiss 74 
personnes peuvent dire, 1 quiel- | 
les traitent au nom de la nation, et dans 
une republigue ou règne fordre, ou ad- 
ministration a de la consistance, les gouver- 
nans effectifs peuvent tenir, sans contre; 
dit, ce langage, mais dans les années 1792 
cet 1793, cet ordre .et..cette. consistante, 
manquoient passablement en France; un 
parti 'succedoit rapidement à un autre; 
durant son regne „il pretendoit agir al 
nom de la nation; Etoit⸗il Ecras6, on ne | 
Vappeloit plus qu'une faction, et un parti 
nouveau, S arrogeoit de rechef, Thono- 
rable nom de nation. A quel signe un mi- 
nistre anglois, pouvolt - il reconnoitre, ls | 


ou 8 convenoit e de nar 
tion en propre? Si on l'eüt demande'& 
un Girondin, il auroit repondu, „ nous 
sommes la nation: leũt- on demandé à un 
anarchiste, il auroit dit les Girondins 
sont une faction, et nous sommes la na- 
tion; car. quoique les deux partis eussent 
te d'accord pour deposer le roi, ils eu-: 
rent à peine atteint leur but, qu'ils com- 
mencerent à se quereller pour la ds- 


: ale Er. Dans, ot. etat de Shave ls ; 


£4 4 Sis hs -P "In THF > i * 
8 ob. 80 > IH 4 25 2 FE $ 2 | 421 85 ONE'S FB, Hud "% 46H 


| SIE 


* 
+ 
N. 


4 od ny 


6 Babe a: peint 3 codon uses bes rad 
winiarration frangoise adde 4,909.99 amettans, je vais en 
extraire quelques passages, ke wee ee ee cos 

„Des lois sans aus it Si G9 | conplitudes, 
„ sans force et avilies; le crime impuni, les propricigs, at⸗ 
» taquses, la sureté des individus violde,. la morale du 
» peuple corrompue, u constitution, ni gouvernement, 

» ni justice, page 33. Maintenant je, le demande A. tout 
„ bomme de bonne ſol, on dene ext. maintenant, ls puit- 
» /gance. supröme? Est- c dans la convention ou dans. le 
„ qui le protégent? — page 37. Ce n'est pas encore dans 
„la commune de Parie, que réside ,l'exercice de la su. 
„ Verainets nationale, c'est dans un club ou plutöt dang 
» une vingtaine de brigands. qui dirigent ce club, qui font 
» courber devant eux toutes les autorités constitutes pat 

» Ia nation — page 39. Je le demande à tout homme 


. regnant et 3 nation, sans en- 
courir le danger du reproche, si töôt qu'un 
autre auroit pris les rènes du gouverne- 
ment, d'avoir nẽgocis avec des factienx. Le 
meme parti regnant auroit pu meme lui 
reprocher de se mèler des affaires inte- 


g rieures ne 1a France (98 | et'Mapres-le | 


ite 0: a 1245 85 e * 4 211 T 4 Ne prece * 
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cot d'un foyer auitt actif de conspiration, qui communi- 
„ que à ceux ds la municipalité, d des sections, et des autres 
* | clubs de Tempire, peut-il exister une convention libre 


» et independante, un gouvernement, uns justice? page 41. 
„ Tous les pouvoirs sont eee au club, voilk le 


es, avec ho parti f 


„ corps Iegislatif, ou plutöt vollä 1e corps au- dessus de la 


loi, au · dessus de toutes les autorités constituses, voild le 
„ souverain de la France enlisre. Jai fait voir que le club 


» des anarchistes; toit le souverain de la convention, il est 


encore des ministres depuis lo 10 got. page 46. Je re- 
„viene aux ministres qui, puisqu' il faut enſin trancher le mot, 
ont did et ont plutdt les minlutres des Jucobins que ceuæ 
s de la nation. e II est vrai que le tableau que fait ict 
Brissot regarde immédiatement le printemps de 1793 

meis il convient tour ausel bien à la dernisre moitis de 
Fannde 1792. Si Fon veut en excepter que ce parti” ne 


nut pas toujours les rönes. men eee 


gement du to aodt. 


(.) West d'après cette base qu'il fut dit à har beseldber | 
anglois dans sa lettre de rappel: „Cette dimerche'paroit' la 


„ plus conforme aux prineipes de neutraliis. «. 


. — ms ds beseelt ** 
L pms POR 


trat Wh si peu . 7 en outre 
inutiles; un engagement pris avec un des 
partis, ent été consider comme non 
avenu 1 de la Pe 11 de autre; * YAngle= 
terre par consequent ne pouvdit satten 
dre a faire avec la France, dans les cireons- 
tances où elles se trouvoient, un accord 
qui ent un effet durable (0). Il toit ap- 
parent en gutres an mois d'noùt 1999, dus 
quoique le roi de France fat sur le poin 

Uetre depose, on pouvoit sans iuvraisem- 
blance, croire à son prochain retablisses 
ment, parce que d' après la dclaration d 
Coblentz du 28 juillet, personne ne Sub, 
kn à voir la retraite de latmée prus⸗ 
duenne ren 1 Weener eee 


100 l - mbnis gas {ear Fes, b dt! 
„Les pulssantbs ktrangtres hui voudrolent trüiter a vet bons 
v dans Teta od nous sommes, pburrolen-telles cov un 
», 61at semblable? Non, elles 36 disept, le Fravice;; est divieds 
„ pur des fattions, I'une wriomphs, aujourdhui, demain es 
„ gera autre, trdites avec lune, Vailtre _ le traits: : rien 
» West stable, atteddons cette stäblllte br nous trat 
Page 1. U nn on ne tali Print ales Fas | 
, 409 mg m919H9'7 ww His 
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tive eignung, —— — en Dou der | 
relations avec un' parti republicain quel. 
conque en France, ne se seroit- elle Pat 
compromise avec le roi meme, comme 
avec les puissances belli 1 2, Per- 
sonne ne pouvoit le lui conseiller; n'uvoit- 
elle pas d ailleurs des devoirs à remplir 
_ vis-a-vis d'elle- meme, comme vis -A- vis 
des autres? Supposons qu 'on passe sur 
cette obligation, supposons que PAngle- 
terre neut eu alors aucun égard à la pos- 
sibilité du rétablissement de la royante en 
France, elle auroit di cependant consi- 


derer en traitant, sinon la révolution 


présente, celle au moins qui pouvoit sur- 
venir; puisque Brissot dit lui mème dans 
on écrit aux republicains de France, que 
comme la premiere revolution avoit ren- 
verse le despotisme, la seconde la royaute, 
une troisieme deyenoit necessaire , pour 
detruire Vanarchie. Il ne restoit done point 
d' autre moyen pour ne se compromeitre 
avec aucun parti, que de rester neutre 
avec tous, „et ne pas renouer par un mi- 
nistre à Paris, les negociations diplomati- 
ques interrompues, jusqu'à ce que lon 
et vu s'elever un gouvernement stable, 


8 1 


publicaine, n eee on: 10% „les 
On ne devoit point Wee eee 

N la sureté personnelle de Vambassa- _ 
deur anglois. Comment auroit- on pu 


le laisser sans danger dans une ville ha- 


bitée par un peuple altérè de sang hu- 
main, que Yon ne vouloit ou que Von ne 
pouvoit reprimer; dans une ville, on Yon 
commettoit les assassinats les plus atroces, 
sans distinction d'age ou de rang, et on 
des Anglois memes etoient egorges, sous 
le pretexte qu ils étoient aristocrates (2); 
sous ce rapport la prolongation du sejour 
d'un ambassadeur a. Paris, n'etoit done 
plus praticable. Si administration bri- 
tannique, apres Vetablissement d'une nou- 
velle constitution approuvee de toute la 
nation, dans son assemblée, sur Vordre 
et la consistance de laquelle on auroit pu 
compter, se fut nonobstant refusee à re- 
nouer des négociations politiques entre 
les deux pays, par un ministre acerédité 
dans les formes ordinaires, on auroit pu 
Sen plaindre avec justice; mais cette nou- 
velle constitution a + Rane. la convention 


— . 
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travailloit seule len 
senter à toute lame A 
n'etoit pas méme achevée, avant le mois 
de fevrier 1795 ). Et apres cette po- 


_ $gjour dan mi 
que * 1 ee 1795, 1 la eme na- 


: 0 ( 148 Y 


ns —— 


que, il ne "— plus etre question du 
inistre anglois à Paris, puis- 
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tionale le 15 février par Condorcet, au nom du comité de 


constitution. (Voyez les Moniteurs des 17 et 18 février 1793. 
Elle ne fut d'ailleurs point accept6e, car la constitution de 
1795. ainsi nommse, et qui le fut veritablement, eut son exé- 
cution beaucoup plus tard dans la meme annee , et toit tout 
autrement congue. Cette meme constitution ne fut pas en- 


core seulement suspendue d'abord, mais trouvée tellement 
remplie de fautes par les gouvernans actuels de la France, 


que. d'apres un decret du 16 avril 1796, on decerna peine de 
mort, contre quiconque chercheroit a favoriser par ses &crits 
ou discours FexScution de cetts ntiabes* et i] fur u un autre 
nimits' dans le conseil des cinq cents; le 
d6cret suivant, sur la propoition de Treilhard: ; » Sont cou- 
* pables de crimes contre la surets iniérieure de lg republique 
” et contre la surets individuelle des citoyens, et seront punis 
„ dela peine de mort, conformẽment & Varticle 612 du code 
» des delits et des peines, tous ceux qui par leurs discours, 
«ou par leurs ecrits soit imprimes, goit diztribues, gois 
, affickes, provoquent la dissolution de la représentation na- 
» » tionale, ou celle du directoire exccutif, ou le meurtre de 
„ tous ou aucuns des membres qui le composent, ou le reta- 
» blissement de la royauté, ou celui de la constitution de 
» 1795 etc. etc. « Moniteur 20 avril 179. | 
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Ca ) 
tionale wen ach er la guerre a yan 


--Dopitis N fs rappel de rambas- 
sadeur britannique jusqu'au milieu du 
mois de novembre, rien ne fournit d'e- 
venemens qui soient relatifs à cet ouvrage; 
dans cet intervalle qui fournit a-Peu-Pres 
une periode de temps de trois mois, 
Angleterre resta spectatrice des luttes va- 
rites, qui avoient lieu sur le continent, et 
th Francs: pig Moog avoit trop d oceupa- 
lions alors 5 avec FAutriohs et la nn 


1 'milion de mois de noyembre la 


8c6ne changea; car à cette 6ppque, com- 
me on pourra le voir dans la canetiond 


vante, la convention nationale, les. 


fondemens de la guerre malheureuse, qui 
dure encore Fi" Our oFAngleters 
et la gere meth 1 $9543 


% = 
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0 Vai dit expres, pour penser beaucoup a Angle. 
terre, car d6ja au mois de geptembre la France n 
denn a erer bd 8a marine. 


1 . * 
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Page, des armes 8 en 5 

magne, aux Pays - Bas et en Savoye 
. Les: cotes de plusieurs etats-d'Ttalie. 
dont inquietees par une flotte fi an- 
.- gorse dans; la Mediterranse. Ouver- 
ture de Escaut. Dacret du 19 no- 
dDembre par lequel on promettoit assis 
2 460 * . qui nioudrojent Se 
Th Figs eating 1 — de plusieurs | 
-  Societes: tresmombreuses en Angler 
terre, paroissent à la convention na- 
tionale, et y declarent leur intention 
d ctablir une assemblee: nationale en 
ee Encouragemens- que leur 
donne @ ce gujet Vassemblee nationale 
e ige. Mesures prises de suite a 
cet effet, et mouvemeno inguictans en 
Angleterre. _ 


#5 
3 # 


Vers le milieu du mois * novembre 
1792 les armes frangoises etoient par- tout 
'victorieuses. La bataille de Gemmappe 
du 6 du meme mois, avoit fait passer les 
Pays-Bas autrichiens sous la domination 


33 7 
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A 


de la convention, Custine toit maitre de 
Mayence et de Franefort (2),;ets'appretoita | 
percer plus avant en Allemagne (a). La 
conquẽte du duc z6 de Savoye avoit deja 
eu lieu, et avoit avant la fin du mois, £t6 
formellement réuni à la France, à titre de 
nouveau département (3), A cette meme 
epoque la flotte de Toulon aux ordres de 
Tamiral Truguet n'inquiétoit pas seule: 
mah les cötes du Piémont, mais celles 
encore dantres etats q Italie qui ctoient en 
paizayecla-Frances: Cette flotte composee_ 
de quinze vaisseaux de ligne (I), netoit 
pas la seule que la France ent armée, car 
d'aprés le eben du ministre As . ma- 


een 


N Fs 3 . EY 
* nr N * 


| es ——— que le 2 Abende . 
ron. ces faits sont top connus pour brite 0 ige de 
eiten aucune autorits à leur app. . 
23! Liges le dseret qu 2 — N09 novembre, dans Io le Moniteur du 


14 


28 novembre 1799. U n'y et qu'une eule voix contre. 
Gregoire nt un projet de dattet sur ncorporation'd& ta 8 % 
oye.” Le question ect wise aux vdin par asgis et leu, Un 
n Ahidem. La cucongteneg voir 
ung seule voix s flever conue ce decret, est autant plu us VL. 
marquable, aue * reagion de la Savoye 4 la France, contre» 
1 diseit done manizre «nrprenants' te priicips ui | pom ese 
ment Gnomes et i n e de 'renoncer- 1 | 
ona S FF PY 


e Irie ben commons, BOT Hagel 
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W 
We; : 
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bot — en mer alors, 2 1 vaisse 


zne, 50 fregates, 10 fliites au — 


kes; et 4 plus petits batimens de guerre. 
Les armemens se continuoient en outre 
avec activits, car daprès ce rapport on 


yoyoit que 34 vaisseaux de ligne étoient 
prets a etre armés, ig susceptibles de ro- 
doubemens, 7 en construction dont 3 
prets' a etre mis en mer, due aur J T6: 
gates, 23 pouvoient etre armées sur 


champ; outre 6 ——— 
chantiers. Tout cela avoit lieu; dans un 


temps on la flotte angloise, était sur Fetat 
de paix le plus bas, a une Epoque où FAn- 
gleterre ne soldoit que seize mille mate - 
lots ou soldats de mer, nombre à peine 

suffisant pour faire les 6quipages de douze 
vaisseaux de ligne avec celui des frégates, 
chaloupes ou cutters qui y etoient relatifs. 


Des progres semblables à cu des armes 


frangoises, des préparatifs a de nouvelles 


_ conquetes nepouvoient manquer d'éveiller 


Fattention de Vadministration angloise. Le | 


plan dagrandissement et de servitude, qui 


toit ou n avoit ete ci-devant que conqu, 


eommencoit maintenant à se développer in 
* et le syteme que les gouver- 


. 5 yeux: feb tout neee N 
traut et eclairs.' Ils avoient par la reanian_ 

4 du duche de Savoye A la France; fouls aux 

| Pieds le principe, qui daprès leur aveu 
dievoit etre la colonne ſondamentale de 
leur existence politique, et il stoit clair 
alors, que la promesse faite de renoncer 
à toute conquète ou agrandissement de 
leur territoire; toit autre chose qu'une 
| feinte à raide de laquelle ils-youloient, 
uer lour veritable intention, Ils jus 

gerent A propos, il est vrai, dene point 
jeter le masque aussi promptenient dans 
16 Brabant, et dsclarèrent à eet effet que 
les nelges étolent un peuple indépendant, 
qui pouvoit se gouverner lui - meme et 
anquel ils ne; vouloient faire goiter que la 
protection dun ami voisin; mais les Belges 
occupant un pays trop petit et trop ouvert 
en faire un stat independant dans 

un volsinage aussi puissant que la France, 
I n'y avoit dono point de possibiliteé deviter 
que leurs protecteurs ne fussent en meme 
temps leurs maitres. Sous le rapport de 
PAngleterre, il lai” etoit indifferent, que 
la. Belgique prit le titre dune province 
* ou celui d'un état particulier; 


ear en premiere instance comme ö 
* cas, les cotes maritimes de. la Flandr, a 
comme les cotes maritimes de France, 


eussent toujours et6.cotes-ennem 


PAngleterre. II est visible au reste — 
declaration: de eee * la Belgt 
que, n'etou: que avant - aur | 
union à la France; si la réunion de ce 
pays, wa pas suivi immédiatement celle 
de la Savoye, c'est qu'il étoit necessaire 
de tromper, sinon Fadministration bri- 
tannique, au moins le peuple anglois 
quelque temps encore; car la guerre Sioit 
à peine deelaree depuis deu jours 4 VAn- 
gleterre, que les commissaires de la con- 
vention à Bruxelles, deciderent que la re: 
union de la Belgique ala France etoit ns · 
pps dg Dix eee la bavihe 


N : of I Mus les docurhenis dans fes-m@moires Hit 
PE politiques de Che ussstd eden. ds WES 
gique et du pays de Lidge, (Paris 1794) page 78585. . 
vote mme de (haussard étoit congn dang. ces termes: 1 


83 Ja reunion, de la Belgique ala Franco, on m 2 — c 
» e voeu du peuple: le voeu 405 "un peaple imbecitle ol en 


5 fand cerolt nut,” parce qu'il stiputersi "compre Hij- ibm: \« 
Le vote de Chepy 6toit également remarquable:| deve 
v pour due le F6union: de la Belgique à la, en 5 


3 goise ait operce par la puissance de la raison, Per 00 
» chantes ifginuations de ſa N de un 


* pur tom les *moyens de 


à e e ent rendu 104 Fr. =. 
tres des Pays-Bas, le conseil exechtif ar- 

réta, que IEscaut, dont les Hollandois, 

avoient aux termes des traitss , le droit de 
defendre hentrèe aux vaisseaux étrangers, 
et particulicrement aux vaissenux Ade 
guerre, seroit ouvert ( ). I est super flu 
de rechereher maintenant, si ces ere 


js * a 


A 


„au cas que nos efforts „ con- 
„» tinue à aous opposer le systöme désespérant de la force 
„ d'inertie, j estime que le droit de conqutte denenn pour 
la premiere fois utile an monde et juste, doit faire 's · 
„ ducation politique du peuple e et le preparer à de 
» brillantes et heureuses -devtindes. « La preuve en outro 
| que malgre les promesses nombreuses, contenues dans lo 

manifeste. dont on fit prec6der la marche des troupes'frans 
goises, intention secrete de la convention n'6toit point de 
faire du Brabant une republique indspendante, se trouve 
dans Vaveu suivant du general Dumourien : „L. intention 46+ 
» erdòte & Paris .n'6toit point que le peuple liégois et onrore 
v gnoit qu'une fois assemblés, ces deur peuples ne con- 
» nussent leurs forces, et ne fondassent une républieſus in- 
„ deépendante. Vie de Dumories Tome III page 348. 
() Cette deliberation prise le 16 novembre 1792, par 
le conseil exécutif fut lue le 22 à la convention nationale, 
et regue avec une grande approbation. (Voyes le Moniteng 
du 22 novembre 1792.) Monsieur Dubroca (page 147) 
prend cette ee e eee deeret du 19 0 

2 3 „ i AG e e eee e wh; 


\ 


( 166 ) 


comme. le. pretendoit le conseil ex f. 
Etoient contraires aux lois a eee 
du droit naturel ou non (i), ces traités 
existoient, la France meme (2), avec 
d'autres puissances les avoit garantis et 
pas une nalion, ne pouvoit les outrager, 
sans rejeter le droit public, qui avoit de- 
. 10 traité de MWenghalier # n toute | 
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) Le priacips ns 1e conseil exEcutif promelt pour. 
bebe stoit le suivant: u Le cours deg rividres' est la pro- 
» priets commune et inaliénable de toutes les contrees 
__ » qu'elles arrosent.« Ill faut observer maintenant que I'Es- 
caut à partir d'une lieue du fort Lillo, jusques à son em- 

bouchure mouille les deux borde du territoire hallandois, | 
qu ensuite du c6t6 nord 86 trouve la Zeelande, au gud is 1 
Flendre hollandoise, et que chaque nation 80 croit en droit 
Mexercer 5a puissance sur un ſleuve aussi loin qu'il pra- 
longe son cours sur son territoire. Les Frangois eux · mo- 
mes sous le rapport de leurs propres riyieres ne se fuszent 
au moins jamais laissé enlever ce droit, car ei dans l'année 
179 , les habitants du Valais ou du territoire de Gendys 
nous avons par! cong6quent comme vous le droit d'une libre 
navigation, depuis Lion jusque dans la méditerrande, les 
gouveruans frangois eussent difficilement laisss à une pa- 
xeille, conelusion son effet ex6cutif, ot pourtant celui du con- 
| e eee wade Fees veg 

Ma Hires: lo-qettet ethics cones: hoop: 3 
eee aer dans le mn 
de Martens. Tome II page 614. e ene 


( 257 » 


IEnro e une eee end. repn 
e w OE 24S PRESS 
Le 0 nd dans la cheated 
quiz empechoit les Hollandois de ne-pl -3 
exercer leur puissance sur VEscaut, avoit 
deux vues, une prochaine et une eloi- 
gnee. La premiere étoit de faire remon- 
ter lEscaut à une flotte de yaisseaux de 
guerre, pour bombarder par eau la eita- 
delle d' Anvers; ce qui eut en effet sa rea» 
lite, puisque le 1“ décembre 1992, la fre- 
gate francoige Ariel, un Brieq, deux 
chaloupes canonnieres, et trois autres 
batimens armes de Dunkerque , firent 
voile pour remonter V'Escaut , nonobstant 
les representations de administration 
hollandoise: g, mais le ow mn ni oe 


FP. 1 1 * 


C cn 2 1 25 
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(ii) On rom dans une note que les Bas Gs las tes 
mitent à Vambagzadeur autrichien & la Haye; au commence- 
ment de décembre 1792, le passage suivant: » Leur H. p. 

y ont pris son altesse le prince O rente ete, etc. d'ordontier 
» &4 Vofficier qui commande le vais eau de guerte $18tionns 
„ Vemboucburs de I'Escaut, de ne pas dccorder le pac 
» $age, mais dinformer le commandant francois qu'en ver- 
tu de traités, la riviere d'Escaut est close pour les vais- 
» $eaux de guerrs, (Moniteur 16 decembre 1792,) & tout 
de suite après il fut ajoute au-mdme article 2 » On apprend 
que, ce uonobstant, une fragt francoise, VAriel, un 
» Bricq, deux chaloupes canonnidres ot trois * de 


vaisseaux de guerre fran COIS, 4 Veffet de 
donner à la nation la facilite d'agir dans 
Jammer du Nord avec le plus grand avan- 

tage, chaque fois qu'elle seroit en guerre + 
avec VAngleterre. Le ministère britan- 
nique Tavoit bien remarquè, aussi ne pou- 

voit-il lui etre indifferent de voir les Fran- 
gois, qui ne possedotent dans la mer du 
Nord aucun port capable de recevoir des 
vaisseaux de guerre, pussent atteindre 
un but, qui leur eat donnè autant d'avan- 


tages, puisqu'il ent exposé par -laà non- 


seulement le commerce de FAngleterre, 
mais mis encore dans le plus grand dan- 


ger ses c0tes de lest au commencement 
d'une guerre avec la France. Après un au- 


tre arreté du conseil exécutif, portant la 
meme date du 16 novembre, il ſut en- 


joint au général en chef de larmèe fran- 


goise dans le Brabant, de poursuivre les 
troupes autrichiennes, sur le territoire 


| hollandois, meme dans le cas on elles 8 


seroient retirees (1). Je ne veux point 


» poecheurs dunkerquoises, arm6oes , ont 1emonte 'Escaut ls 
» 1 de ce mois. 


(1) Extrait des registres. des deliberations. du conseil 


exccutif provisoire, du 16 novembre 7 792, n promler de 


ta Oe 


( 1 


egen r d jusqu'à quel point, "EY 
pres les lois reques de la guerre, iI est 
permis d' attaquer une armée ennemie, 
qui fait retraite sur un territoire neutre; 
mais dans tous les cas, la promptitude 
de cet arrete, et le peu d'egards/que Lon 
ent pour Tadministration hollandoise, 
prouve suſfisamment, le peu de cas que 
faisoit le conseil exécutif de observation 
debsa neutralite. N'eũt - il pas fait sans 
cela des representations a Tadministration 
hollandoise, et suspendu son arrete jus- 
qua ce que Von eũt veritablement accor- 
de aux Autrichiens un asile sur le terri- 
toire hollandois, au lieu de le donner a” 
une epoque,' on l'armèe autrichienne, oc 
cupee d'effectuer sa retraite sur Liege, - 
mavoit point encore Fair de se retirer en 
Hollande. Toutes les mesures au reste 
Lern Pavoit Prises ju que 1 eee | 


w "In. consell exdemif provicolre - Aides sur e 1 5 
» » tuel de la guerre, notamment dans la Belgique, arrdt 
„ qu'en cons6quence de la deliberation du 24 octobre der- 
n nier, il sera donné ordre au general commandant en chef 
» Pexpedition dans la Belgique, de continuer & poursuivre 
» les ennemis mme aur le territoire hollandojs dans bs 
„ cas od ils s y seroient retirés. « 

otrespondanee du général Dumouries e Packs (Pa. 

6. | ris 1793.) page 71. 


t pag ) 
bas n abinet britannique, 
n'etoĩent que des L vis · a- vis | 
dautres qu'elle employa encore dans le 

meme mois, puisqu elle ne prit rien 

moins que la résolution d'aneantir 1e 
gouvernement britannique, qui faisoit si 
essentiellement le bonheur de son pays. 
_ Il y avoit deja long - temps, qu'on avoit, 

au moyen de la corres pondance du club 
des Jacobins, avec plusieurs $ocietes de la 
Grande -Bretagne, jets avec profusion la 
semence de la discorde au milieu de son 
peuple, et Yon, mit un soin particulier a 
mettre en usage en Angleterre, le prin- 


eipe qulavoient adopté ceux * diri- 


gesient les affaires en Fra 


ver les gouvernés contre [hs gonver- 

nmans (t). II etoit, plus facile d'abord rela- 

tivement a lu liberté qui regnoit deja dans 
ce pays, de mouvoir le peuple anglois 
pl us aisément qu'aucun autre de Eu- 
rope (2), et secondement rien n impor- 
toit lane aux Fran n. comme & 


el 
* Voyes page 204 now. nr To 5 = 3 
4 Ibidlem. i 1 


— AY andantissement 8 
leurs antiques et puissans rivaux et ne 
river a ce but par une guerre civile, qui 
leur en presentoit les moyens les plus as- 
ures. On travailla donc long-temps dans 
rombre du mystère; mais si töt que les 
Francois furent vainqueurs tout-puissans, 
et que la convention nationale crut avoit _ 
acquis des forces suffisantes pour aller on. _ 
vertement à son but, elle jeta le:masque 
sans pudeur; la bataille décisive de jem- 
mappe et asservissement du Brabant 
 devenoient Vepoque la plus favorable 
quelle put choisir pour se declarer ouyers _ 
tement; aussi la convention nationale as 
nonga-t-elle en consequence par un dd. 
cret du 19 novembre, qu'elle stoit Pre te e 
a sontenir tous les peuples qui voudrt . 
se souleyer contrs ? Jour; Xgqmos (a ) 


1 Xo 8 9 — ah. 2 3 


ty Canis du wal 19 + jets Phot | | 
' Lepaux' propose et la eee 
auivante: » La convention nationale declare; au nom de la 
„ nation frangoize; qu'elle accordera fraternits' et becburs, & 
„tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberts, et 
„ charge le pouvoir « ex6cutif de donner aus gencraux les 
» ordres ne6cessaires pour porter secours A ces peuples, et 
v defendre_ les citoyens qui” autoient” 66 ank. ou pour- 
» rolent 1'&tre pour la cause de la libert sg. 
Sergent: » Je demande que cs decret soit imprimd ot 


11 


Ca) 


Les elfets 3 produisirent en Pertie 
= mesures prises auparavant, et en par- 
tie aussi prineipalement ce decret, aupres. 
de plusieurs sociétés d'Angleterre, furent 
incroyables: deja le 7 novembre (1) on 
avoit remis à la convention une adresse 

de plus de 3000 personnes de Londres, 
Manchester et autres villes dans laquelle 
on trouvoit les passages suivans (2). IIs 

5 croient (ceux qui avoient vote Vadresse) 
„ qu'il est du devoir des vrais Bretons, 
„ de sontenir et assister de tous leurs 
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e + 5 1 I& + <3 [ * $ L & T3 * 1 M < & 2 < 

Eat Wed ot 2 24 13 {3% r * 3 A % EE SW. 1 
% — 0 N bd > —— 7 „ 


5 ” eite D © 24 toutes * les « Conte proposition + est 1 de. 
N eretde. Moniteur 20 novembre 1792. » Brissot, quoiquiil 

„ ne_&#levit point cohtre ce'/decret, (car i} passa d'en- 

| »\ thousiasme comme il Jo * lui - meme) Va appels par la 
5 Spiro Vabsurde et impolitique deeret du 19 novembre. qui 
£0 „ a Justement excits les inquictudes des cabinets Sirapgers, 

(A ses commettans page 68.) Il est A remarquer que celui 
qui proposa ce decret, monsieur la Neveillere - W ITE, 
t un des cinq choisis pour le directoire, quoiqu'en'pre- 
{wr instance on ne 9 do it. pas avant un caractire_'sail- 
lant ou prononce,. n ee sri 2 bl 3 151. #3453 

(1) Le 14 aue Weka Anglois se pregenterent 4 

Ae de l'assemblée nationale pour h feliciter, de I'6nergis 
duelle a_montree dans la IO du 10 N v "(Moniteur 
„//%%%%/ ⁰ !Mꝛꝝxut ! ²—Fẽ ?⅛t 
(2) Ceite adresse a ps yougy par Tan * réunis 
2s les sociétés de Londres, Manchoug: etc. (Moniteur 
dus novembre 290.0 5 e n 


* 


„ moyens, les defenseurs des droits de 


„ homme, les propagateurs du bonheur 
„ de Vhumanite,: et de jurer à une nation 
„ qui procede d apres le plan que vous. 


„ aver adopts une amitié inviolable.— 


„ Qu'est-ce que la liberté? — quels sont | 


„nos droits? Frangqis vous tes deja 
„ libres, mais les Bretons se preparent & 


„ le devenir. La triple alliance, non de 


„ couronnes, mais des peuples de I'Ame-, 


„ rique, de la France et de la Grande- 


„Bretagne (x). © Ce discours est clair, 
mais à peine le N du 19 novembre, 
fut-il connu en Angleterre, qu'il le devint 
bien davantage, puisque neuf jours apres. 
la publication de ce decret, parurent d la 
barre de la convention nationale des 


deputes des sociétés angloises, qui décla- 


rerent solennellement, que leur intention 


etoit. d'etablir dans la Grande-Bretagne | 
une convention nationale à Vinstar Us! 15 


celle de France. „Nous espèrons, dit ro- 


„ rateur de la premiere. société, que les 


„ troupes de la liberté ne poseront les 
„ armes, que lorsqu'il n'y aura plus de 


1 — R 


(a) (Moniteur 8 novembre 1743.) 'Cette adresse e 


n6e: . Maurice Nargarot, président, Thomas Hardy, 60 


2 . 
cretaire, v1»; of anal} enbe-; POSE SHONE Oat 
* * 


11 * 


602 5 


1 ben ni Cesclaves (1). Nos ee 
„ citoyens legislateurs „ nous rendent 
_ » impatiens de voir le moment cnn 
2 de ce grand changement; nous 
„ mes pas les seuls animés de ce a 
„ sentiment, nous ne doutons pas qu'il 
„ ne se manifeste également chez la 
„ grande majorité de nos compatriotes, si 
5 Lopinion publique etoit consultee comme 

„ elle devroit Lôétre dans une convention 
„ nationale (2). « A ce discours le presi- 
dent repondit au nom de la convention: 
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— * * * 


(ii) Le désir de tout homme raisonnable est gans doute 
quiil n'existe pas plus de iyrans que d'esclaves, puis que 
tous deux dtshonorent Thumanité; mais sous ce mot de 
tyrans, ces meevieurs entendoient chaque roi, quelque douce 
d'ailleurs que füt son administration, ou quelque bornee | 
que füt 8a puissance, et zous le mot d'exclaves, ils com- 
prenoient, les babitans ds tout pays monarchique, quelque 
liberts politique dont il pitt jouir. De cette maniere, ou 
toit aveuglé sur la eimple acception d'un nom, comme? 
ei le mot de roi componoit, Tridée d'esclavage, ou le mot 


d directeur celui de la liberté, tout derive de la chose ” 


non du titre; car ei je n'&tois point Anglois, 4 je ne regar- 
dois- point une monarchie tempérée pour le plus heureux 
des gouverne mens, je n'en croirois pas moins qu'il existe 
plus de liberté, dans I Angleterre, comme n = 
dans la France comme republique. - - * 
(a). Séance du 28 novembre, dans Is Mauss 0 29 
3 1792, fondue dans le texte. 220 


go +. 


„ Citoyens du monde, les principes font 
„ la guerre a la tyrannie qui nn 
» sous les coups de la philosophie. La 
„ royauté est en Europe ou detruite, on 
» agonisante sur les decombres' feodaux, 
„ et la declaration des droits, placee a cote 
» des trones, est un feu dévorant qui 
„ va les consumer. Estimables republi- 
„ cains, félicitez- vous, en pensant que la 
„ fete que vous avez celebree, en Vhon: 
„ neur de la révolution frangoise est le 
” eee de la fete des nations -. 
Oetoient des signes tres -intelligibles, 
mais les deputes d'une autre société an- 
gloise (1), qui parurent en meme temps, 
— ainsi que le président qui 
leur repondit plus clairement encore: 
» Citoyens de France, nous sommes dé- 
» Putes par une société patriotique de 
» Londres, pour vous feliciter en son 


» Nom des triomphes de la liberté. Da- 


» pres exemple que vient de donner la 
» France, les revolutions vont devenir Fa- 
„» ue il ne Senait Pb extraordinaire, | 


-A— e — 


4 ( Cette gocidts rapids thing le Moniteur, Is — 
eonstitutionnelle de Londres, d'apres laquelle i] est facile 
& chacun, womens, e man 
nom anglois de cette * 5 


f 
. 
_ 
= 


( 266 ) 
» que dans um court espace de temps il 


„ arrivat aussi des felicitations à une 


» convention nationale en Angleterre (1).« 


mots. - Apres. cela un secrétaire de la con- 
vention meme lut adresse, qui apres 
beaucoup d'invectives contre Vadministra- 
tion britannique, et de louanges pour 
celle de France, se terminoit par une pe- 
riode dans laquelle on disoit les mots sui- 
vans: » d autres marcheront bientùt sur 
„ vos traces, dans cette carrière d'utiles 


» changemens; « (2) et ce prochain chan- 
gement après l'explication des députés 


eux-memes ne devoit consister en rien 
moins que dans l'etablissement d'une 
convention nationale angloise, et la ruine 


totale par consequent du gouvernement 


anglois _ OR Ja fin. 4 discours de 


. 
9 2 8 . * 
1 * * 


wk. toms Js 29 a 1792. | 
(2) Les signatures de cette adresse telles quielles 56 trou- 5 
vent dans le Moniteur de la date ci.- desede, sont : Sempill 
president. D. Dame Seerstaire, Jos! Baslov, J. Frost, dé. 


putss de la société. II g'est glisss dans Vorthograpbe de ces 


noms quelques fautes que * connoiss eur 3 faci- 
lement corriger.. | 

(3) En Angleterre hon; cette SO noni ainsi que 
Feen du müme genre ont toujours avancs, qu'elles ne 
youloient autre chose qu'une reforms dans le parlement, 


A 1 "4 adresse, „le 
| eee au nom de If convention * he 


de tout 1 GET dans te Monitor,” 1 tle 4% trouver 
des | Ecrivains et des orateurs, qui persistent zur la verirs 
de cette assertian.. , Cest de cette manière aussi que l'on 
a soutenu, presque jus qu au moment du commencement 
de la revolte en Irlande, que les Irlandois ne demandoient 
aussi qu'une réforme dans le parlement et fe certains droits | 
pour les catholiques, +» Nous savons aujourd'hui par les 
xapports imprimés du parlement d' Irlande, et fondés sur les 
témoignages memes des chefs, tels qu Arthur * Connor, 
Emmet, Maenewin eic. etc. (on en trouve un extrait dans 
le Times. du-27 aoiit 1798) que la réforme dans le parle- 
ment n'6toit qu'un prétexte, à aide duquel ils devoient 
oacher leurs vues, que les Irlandois - unis avoient les plus 
troita engagemens avec, les Frangois et que deja deus P'eété 
de 1796 | Arthur d- Connor et autres 6 gtoient, comme d6- 
puts de Fawciation, rendus à Franefort, et concertés en 
ce lieu avec le général Hoche pour une descente que les 
Frangois/ 6tojent intentionnds de Faire à cette époque. Ce 
qu'il y a de plus eingulier encore; à été de voir measieurs 
Fox, Erskine et autres membres du parti de Vopposition, 
donner, il y a quelques mois seulement, les attestations 
| les plus avantageuses a d Connor , Lors de son. interroga · 
toire à Maidstone. La fourberie jetée en avant avec ces 
mots de réforme dans. le parlement et franchise, 30 voit 
encore dayantage dans une note qui fut remise en 1797 
an ministre des affaires étraugères, par les envoy6s irlan- 
dois 4, Paris (car les Irlandois- unis avoient un envoys. ac- 
* dans les. formes ordinaired auprös dn, directoire, du 


2 mw N * y ns wats * 
8 9 
0 * 4 


Nan ces mots: le = ets e notre 


„liberté, le seront un jour de la vötre. 
Les ombres de Pym, de Hampden, de 
» > Sidney, planeront sur vos N et sans 
bee n Keliciter | Is. = bn 
— nationale de la Grande- Bretagne (1). "= 
De E L a e socis- 


r 


eee eee ee Ae, 


* * 


que l'on mettoit aux sgcours promis, en dieant,,' > les delu- 
s!ons de réforme et d'affranchissemens commencent à man- 
quer par ces lenteurs leurs résultats. 4 Ce passage est cité 


dans le rapport dont il a été fait mention ci-degsne. | Le 


bas peuple d' Irlande qui n'6toit\ simplement entre les mains 
du chef que leur instrument, ne s'embarrazsoit-aucunement 
d'une reform, comme L'assuroit Oliver Bond, en ajoutant 
qu'il ny avoit que ceux qui songeoient à eux qui en em- 
barrassaszent. Ou voit en generalſque le rapport de la haute, 
comme aussi celui de la basse chambre, ne contient que 
des faite de la plus grande verits, confrmés encore une 
fois le 6 septembre 1798 par les nouvelles attesrations 
des trois principaux témoins Arthur &- Connor, Emmet, 
Macnewin , pour contre direles déclarations qui avoient paru 
le'27 d'aodt dans un journal d'Irlande apres la descente 
des Frangois. On trouvera ces nouveaux tdmoignages dane 
1e Times du 12 septembre 1798, eee e, hn 
nicle de la mme date. | 

(1) La convention tons Aderdia * que les 
adresses et la réponse du président geroient traduites my 
toutes les langues. (Moniteur du ag novembre 17932.) 


cw). 


thy (a): jointes au décret du 19 novem- 
|; n 


AE. 


W sous 
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e 


ein beine eee qui ans ve n-. i. jour ; 


auivant, on lut de rechef à la convention nationale, une 
Hines, d'une sociste de Rochester , dans laquelle, au mi * 
lieu de beaucoup Ain ares contre le cabinet britannique, on 
| patloir en termes g6hdraux, quoique trss- -intelligibles, des 
peuples (qui aspiroĩent à recevoir du peuple frangeis le 
bienfait de la liberté). (Moniteur du 30 novembre 379). 
Un autre passage de celte adresse qui Portoit : * Assolu 
que le président de la société invitera tous les amls de 
TV'6galite, toutes les Societes correqpondames eh France l 
employer leur zzle, leurs efforts, leurs sollicitations a- 
pres. du conseil exdcutif | etc. etc. «;; ne donne pas acule- 
ment une preuye, que les 8ocictds d "Angleterre, corresp 


doient avec les sociétés de France, mais encore celle 7 
leurs relations immédiates avec Tadminietraton frangoie. 
Inde&pendamment de cette adresse et de trois autres que 
185 deja enges, 4 en courut nem .plucienrs autres. me 


rden, Ai A la convention /nationale. de France. 
Voyes le digcours, du lord Grenville. dans les annales politiques 
de Girtaner partie * page 378. Ou dans le New annual- 
Tagen” 1792. Britich and foretgn history, "Page a2. 
() On pariera dans la suite de Tinterpratation de ce 
ddcret par lequel le conseil provigoire cherchoit à gurpren- 
dre le cabinet de Londres au mois de janvier 1793; inter- 
protation que beaucoup ont prise pour argent comptant et 
b. servira 4 donner ors Is 2 1 775 * 15 . pits 
jive byreeie 51 


(% 
declaration de guerre cane Tadministr 
tion britannique, car Tintimation ee 
rale, que faisoit la convention nationale 
de soutenir tous les peuples qui vou- 
droient se soulever contre le gouverne- 
ment de leur pays, fut particulięrement 
wise en usage avec autant de publicité 
que d'encouragement par ces sociétés 
Pour TAngleterre. Telle etoit la recom- 
| pense que Yon destinoit a Fa administra- 
tion britannique, pour tous les bienfaits 
qu en avoit regus la France, celle du refus 
de n'a voir jamais voulu accéder a une 
coaliulon contre elle, davoir sauvé la o- 
lonie de Saint -Domingue, celle de Vex- 
portation des armes et du pain qu'elle 
avoit accordèe, celle enfin d'avoir main · 
tenu sa neutralité dans un temps on elle 
eüt pu attaquer la France avec le plus 
grand avantage? A quel genre de reeon- 
noissance pouvoit au reste s'attendre Fade 
ministration atigloise de gens qui fou- 
lolent aux pieds toute morale et toute re- 
ligion 2 Niagissoient- ils pas d'ailleurs 
comme ils le font encore aujourdhui, et 
toute leur conduite ne Prouve -t- elle Pas, 
que des- lors qu'il s'agit de leur intérét, ou 
quits sant a meme de dieter Ia lai | a une 


nation, Mutat ni neutralité, ni rec - 
noissance, ni justice qui Daissen les LITE 
| Laien de leurs préèten tions 
La convention nationale ee il 
* vrai, qu'elle portoit le plus grand atta- 
chement au peuple anglois. Mais qui lui 
donnoit le droit de 10 méler des affaires 
de Angleterre et de Lisoler de son gou- 
vernement. En raisonnant d'après ses 
propres principes, c'etoit le plus grand 
crime dont une nation pouvoit se rendre 
coupable vis-a-vis d'une autre; ce nest 
point ainsi que administration britan - 
nique. en avoit agi vis-à- vis la France; 
puisqu'a la fin d'aoùt, le Brun rendoit en- 
core justice, à sa moderation, son im- 
partialite, sa justice (1). Que signifie d avoir 
de linimitié d'une part pour un gous 
vernement, et de l'attachement de autre 
pour le peuple? Comment peut-t-on faire 
la guerre & un gouvernement. quand Vads” 
ministration est aussi solidement etablie' 
que Va été, et que Vest. encore aujonr- 
d'hui la regence britannique, et ne point 
la, en ne No egit - on N | 


* 
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4 Mr. le comte de Gower, page: 13%è 


que ce n'est point Vadministration en per- 
sonne qui paroit sur Varene, mais 106 vol 

dats, les matelots et tous les habitaus 

pays qui sont à ses ordres. Ainsi done, | 


ceux pour lesquels Vassemblee” nationale 
pretendoit avoir de Yamitie étoient preci- 


sement ceux qui se trouvoient exposés. 


aux effets de son animosite. Qui pour- 
roit se dissimuler qu'une pareille preten- : 
tion ne füt une illusion? Si une puis- 
sance neutre jusqu'a ce jour avoit deploye 
assez de force pour attaquer la France 

avec success, ent declare qu'elle conser- 


voit le plus grand attachement pour le 


peuple frangois et qu'elle ne faisoit la 
guerre qu au directoire et aux deux con- 
seils qui lui étoient soumis, je voudroi 
bien savoir ce que messieurs les direc- 
ien reépondu à cela? Dans 

tous les cas, sans doute, ils auroient 
'ebranle leurs armèes, et envisage leur 
propre cause, comme celle de la nation 
meme. La France devoit s'attendre par 
consé quent a ce que administration bri- 
tannique en fit de mEme. Si on demande 
ensuite, en quoi consistoit donc Famitie 
des gouvernans frangois pour les peuples 
leurs voisins? La réponse est aisce: 


— 
. 


dapres les principes qu ils avangoient, ils 
mont declare simplement Ja guerre qu'au 


ee et nen ont pas moins xeduat 


tans de cette contree: ils nont declare la 
auerre qufaux oligarques de Berne, et.n'en 
ont pas moins fait des esclaves, des habi⸗ 
tans des cantons méme democratiques.de 
ce pays? -Ns n'ont declare la guerr 
senat de Venise, et n'en ont pas moins 
vendu le peuple à un maitre etranger? 
Voila les fruits de Tamitis de ceux qui SOl- 
disant veulent faire le bonheur de Ihu- 
manité, N'etoit-il pas alors du devoir de 
administration britannique de preserver 
des resultats d'une amitié pareille, tous 
les habitans du pays en n'en exceptant que 
ceux nnn n men (Ade 
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(i) Le nombre PRONE % sont laizsds! ee par 
1 agen frangois à Vaide de ces mou amitis, _Fraternits, 
est, il est vrai, trꝭs - considerable, maine eit ] 
maintenant que tous ceux qui ont voulu voir, ne gan- | 
roient aujourdhui se tromper our. Verreur.. Monsieur Sbo· 
ridan qui n'employoit pas. communément bon talent ora» 

toire pour nuire à la grande. nation, disoit dans un dis- 
cours magnifique qu'il. tint. dans la chambre bazze d'Angle- 
terre. le 20 avril 1798 » Si. les Francuis. tentent une des- 
ente en Angleterre; ils ne. paroitront paint gans doute gur 
nos bords sans dtre pourvus de pompeur et bien gagores 


à Vindigence , les ci - devant xiches habi- 


soif de conquèrir et étendre | 
' Sance sont en effet les plus abominables 


pable. I 
| a yer ee Louis | XI 


0» 


cains ont mis e pou catofaire leur | 


8 
21 . 
es 


dont la nature humaine pouvoit étre ca- 
es monarques de ce pays et plus 
NE -ont: 'egale- 


les avoighaGlabt': al eee e eee 
mais ils agis a 
cherchoient point à tromper un peuple 


nt franchement et ne 


6toient auparavant bien rèsolus de ne pas 


de parler des droits du peuple, et ils les 
opprimoient aussi moins sur un sol etran- 
ger que les despotes actuels 8 la grande 
nation. IIs intrigoient A la v rite comme 
ceux- ci, mais leurs intrigues etoient beau - 
N moins me eee "__. unes se 
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wid 


ee le directoire ne manquera pas de faire donner 


mY zes generaux les plus magnifiques- promesses, mais il 


n'y a sans doute nulle cr6ance à donner à aucune de ces . 


espérances, et tout de suite il sjoute les mots suivans que 


je dois conserver pour ne point affoiblir leur force dans 
Toriginal.« Can There, be aupposed an englimann, 20 
_ wtupid; 86 berotted, 50 befooled as to glue a moment's 


credit, to tuck e oi W (Morning chronicle 


;\W > x 4 4 p FE 7 7 Be, * 
"ST" avril” 1798.0 . 8 n 4 ENTER NT LOR 
— * 
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cali _ autres embraxoient tus; = 
peuples. Les gow -- Fepublicaing. 


faisoient mouvoir les plus videardes: pas- 
sions: elles eurent d'abord des sncces ur 
des hommes qui ne se doutoient pas etre 
les instrumens que faisoient mouvoir 
d'autres mains, et qui devoient enx · mes 
mes, comme tous ceux contre lesquels 
on s'en servoit, erre les esclaves malheu- 
reux de leurs pretendus/liberateurs.: Les 
gouyernans republicains n 'operoient point 
autant a Vetranger, par leurs envoyes pu- 
blics ou accredites aux cours, que Par 
les agens sgcrets qui cherchoient à exci- 
ter le peuple, et particulierement la plus 
basse classe du peuple. Chaussard qui 
connoissoit bien le systeme de la conven- 
tion nationale, et en étoit lui- meme un 
instrument, dit après avoir parlé des 
eee. de révolution (1): » Ce n'e- 
» toit point aux banquets des administra- 
> teurs qu il falloit porter, les taasts de la 
» liberte, .c'etoit sous le chaume du pau- 
v vre e (2. Le meme 8 —— neee | 
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7.09 Exproeions 10 nenn eee dene du 


= ) Wim, une, pers AAS EOS? 300 c 


1 « 


ike | 


peuple une n indépendance, mais 


0 my 1 « . 
ay 3 employe 
pere sur la basse classe du-peupls, 
et ces 2 consistoient principale- 
ment, à promettre non - seulement au 


encore baffranchissement de toute impo- 
sition (1). Malheureux et deus Braban- 
cons, ce sont ces promesses de richesse et 
de n 3 ont eee a m 


| 05 Chancard fai mdme la deecription.« d' ung, processen 
ridicule qui eut lieu & cet effet & Bruxelles avec de gros ton- 
neaux remplis de boidsons, et couronnés de branches de pal- 
mier avec cette inscription: libres et affranchis de tous droits ;« 
voici se propres expression: v Ces, tonneaux charges ds 
» palmes; promenés en pompe portant pour inscription 
„ libres et affranchis de tous droits, excortes d'une cour 
» plus pompeuse que celle des monarques, c'etoit celle du 
» peuple, ces acclamations de jole et de franchise, ces flots 
» de liqueur nationale, scumeus et ruisselans, tout présen- 
» toit une legon en action, tout cela parloit plus haut et plus 
» dloquemment encore que la philosophie. Voyes aussi le 
mr article du decret du 15 décembre 1793.) 
(a) Dumouries dit lul möme: „ Cest le 16 décembre 

1 dus fut donns le fameux dscret, qui prpuvoit aux Belges 
» et 4 tous les peuples, qui avoient appels. les Francois 
» ou qui les avoit zegus, que la convention n'envoyolt ler 
„ armdes ches our gue pour les gpolier et les tyranniser. 


„ On . aux Beltzes dans le ptéambule qu ils 6toient 


» libres: 


Oe eætoit cette methode que youloit em- 

ployer la convention. nationale pour rèus- 
sir en Angleterre, puisqu'a Ia fin de no- 
vembre et au commencement de decem- 

bre la ville de Londres regorgeoit de ces 
proſesseurs de réèvolution, comme les ap- 
pelle Chaussard, ou de missionnaires du 
nom que leur donnoit aussi Gregoire (1), 
et ces missionnaires ou professeurs de 
révolutions, etoient richement pourvus de 
fonds, à effet de faire mouvoir plus faci- 
lement les plus pauvres classes du peuple. 


5 „ ——̃—ꝛ — 


» libres; on les traltolt en exclaves! « Vie de Dana. 
Tome 3, pages 373. 374. 

(1) Dans un rapport que faisoit Grigoirs a la conven- - 
tion, ls 27 novembre 1792, il disoit: » Veut- on nous 
dire que les peuples ayant des constitutions diferentes, 
les fonderont toutes sur le principe de L'sgalité, de la 
liberté, et se cheriront en frees? C'est le cas d'bppli- 
quer le conseil d'un ministre à l'abbé St. Pierre: en- 
voyea prealablement des missionnaires pour conveiur le 
globe. Plusieurs contrées de I Europe et de VAmerique, | 
agrandiroient bient6t le domaine de la liberté. (Moniteur 
28 novembre 1792.) Camille Jourdan donne à ces mis- 
sionnaires leur vrai nom, en les appelant apôtres ds 
rebellion continuant à professer toutes les maximes r6- 
volutioanaires et inondant tous les pays de leurs ap6tres 
de rebellion. Camille Jourdan à ses commettans ur la 
_ revolution da 18 fructidor, page go. 
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Tetois moi-meme 'a cette epoque en An- 


gleterre, et Jens lien d'apprendre de plu- 


sieurs personnes bien instruites, plusieurs 
anecdotes du complot que Yon avoit ourdi 
pour exciter un souley ement dans Londres, 
comme personne au reste, paroit wetre 
plus instruit, ni plus au conrant de cette 
affaire que Yauteur d'un écrit, qui se 
trouve imprime dans la collection des 
meilleurs ouvrages qui ont ete publics 
pour la deſense de Louis XVI (1), je vais 
en rapporter ici le passage suivant (a. 


» Le roi d'Angleterre, dit FAnteur de 
„ ces reflexions, a connu tous les chefs, 
» Jes agens, les sociétés, les correspou- 
» dances, le temps de leurs entrevues, 
» leurs voyages et leurs résolutions. II 
» a connu ceux d'entre eux qui avoient 


'» des lettres de credit illimité, et ceux 


» Centre eux a qui Von payoit tant par 
» mois, par semaines et par jour. II a 
» su qu'on avoit forme le plan de s'em- 


2» er de la tour, de Wer rarsenal ul 


3 


(1) Paris 1795. Cette n se trouve dans le Tome 


11. pages 251 — 286. 


(2) Pages 2/2. 273. 


0 e 1 
» &y trouve, de forcer les prisons, d'as- 
„ saillir les maisons des capitalistes, les 
» ſtablissemens publics, de detruire' en 
» un mot et dans une seule expedition 
„ toutes les ramifications de la constitu- 
_ » tion. Il n'a point ignore que execution 
» de ce plan avoit été fixée pour le samedi 
* e decembre, ou le lundi suivant 
„ trois du meme mois. Il a vu le modele 
v des poignards, dont devoient étre ar- 99 
» mes les chefs, chez un Frangois ow il. * 
„ avoit ëté trouve. Sa Majesté a connu le 
» depot où il y avoit vingt milliers pesant 
» de fer assez prepare pour en forger des 
„ picques dans l'espace de 36 heures. Elle 
» a su jusqu'au nom du membre de la 
„ convention nationale, qui trouvoit 
» trop lente la marche de ce complot, 
„ celui de Vagent auquel il ecrivoit, qu'il 
» ne travailloit point comme il le devoit; 
» et ne gagnoit point Vargent de la repu- 
» blique. Le roi d'Angleterre ' connois- 
» soit aussi tous les autres membres de la 
„convention, qui ayoient donné le plan 
» de soulever les Negres ; en leur don- 
» nant des armes pour deétruire les colo- 
» nies angloises, et ecraser, a quel prix | 
„ que ce fut, _ puissance britannique. wa 
ns. 


K 


» su quels etoient les &missaires qui après 
» un séjour de 24 heures dans Londres, 
s' embarquoient pour la Haye avec Fordre 
v de bouleverser la Hollande. Il a connu 
v quels etoient les autres émissaires, qui 
v Ecrivoient en France au mois de no- 


v» vembre, en assurant que Vinsurrection 


„ auroit bientot lieu dans Londres, et 
„ ecrivirent de rechef a la mi- décembre 
v qu'il n'y avoit plus d'espoir. Le roi a 
v connu celui d'entre les rebelles qui 
2 ayertissoit ses agens, de prendre bien 
„ garde a enx jusqu'a ce qu'ils pussent tra- 
» vailler a une seconde tentative, la pre- 
» miere ayant manque, il a su enfin jus- 
v ques au nombre et aux noms des ca- 
„ nonniers francois dont les services de- 
» venant inutiles en Angleterre apres le 
» coup manque, avoient requ Yordre de 
» 8'embarquer un lundi 17 d&cembre pour 
„ Irlande, comme aussi le nom du re- 
» belle qui contremanda l'ordre, et les 
„ envoya en TENG, -ou il se rendit lui- 
» meme. cc 5 * 
Nous avons ici une connoissance exacte 
de plusieurs circonstances remarquables 
de cet abominable complot, dont exis- 
tence, quant au reste, necessaire seulement 


> 


Fl 0 


pour les recherches actuelles (1); ; se prou- 
ve si facilement par les actions, discours 


et aveux mèmes des gouvernans en 


France; quant au principe qu'il falloit 
soule ver les g0uvernes contre les gouver- 
nans, » envoyer des missionnaires ou des 
professeurs de revolutions” Pour soulever 
le monde , et que chaque peuple qui vo 

droit s'insurger contre son gouvernemen 
seroit soutenu et protege de la conven- 


tion, il est évident qu'on avoit dans ces 


principes FAngleterre'en vue, par Vencou- 


ragement que les sociétés britanniques, 
que nous avons nommòèes plus haut, regu- 
rent d'une maniere si solennelle, dans 


. 


n * —— 


0 Ty 1 est au reste fort 10 Altes que ron ajoute foi 
ou non aux Circonstances rapportées plus haut, n 'ayant 
moi meme fait aucun fond dessus, parce qu'elles ne sont 
point extraites d'un veritable document, 


(2) I n'y a point d'appel sur ee document, que wy 


extrait du Moniteur sur cet objet, et cette piece seule fournit 
une preuve irrécusable, de l activits que mettoit d&ja la con- 
vention nationale, au mois de novembre 1792, au renverse- 


ment de administration britannique, Les passages que je 


vais eiter procentement de Briszot, #'accordent parfaitement 


avec le texte, et comme une plus ample confirmation de ces 


passages devient inutile, ceux qui voudroient chercher, (ce 
qui toutefois n'est pas poseible) à rendre ces passages de 
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C'est par laveu de Brissot meme, qu, 
Lon peut se convaincre encore, que ces 
Principes sStoient spöcialement diriges 


—.. a. 


contre VAngleterre, et Virlande, lorsqu pil 
dit dans un de ses Ecrits a ses commettans: 
» que detoit Irlande, dont il falloit encou- 
Þ» rager les mouvemens de liberté - (i) nous 
v Pouvions inquiéter Angleterre en exci- 
* tant la Fee dans son sein s/f 
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| pet onapects, «pendent une Ans reer, ; by fond me on 


inaltcrable. 

( 1) Brissot as ses commettans.. page 73. LACS 2 * 
(22) Ibidem page 78. Brissot qui nhalt 6 cet! adden 5 
mois de mai 1795 ajoute, il est vrai, et est Angleterre 
qui excite et faygrise ayoc gucces, les rebelles chez nous, mais 
il faut remarquer, que les royalistes de la Vendée, n'ont 
été soutenus de la part de 'Angleterre, qu'apres la guerre 
declarce, , tandis que la convention nationale au contraire, 
a soutenu le parti des mécontens en Angleterre au milieu 
de la paix. Quand deux nations sont en guerre ouverte en- 


 gemble, elles cherchent recipraquement à faire à leurs enne- 


mis autant de tort que possible, et personne ne blamera 
sous ce rapport, les gouvernans actuels de France, avoir 
envoys tout récemment, des troupes auxiliaires en Irlande 
pour y soutenir les 8 parce qu' ils n' ont rien fait au- 
dela de ce que leur permettoient les usages de la guerre, | 
mais il en et tout autrement d'exciter la rebellion dans 
un pays avec lequel on vivoit en peix; mais pour prouver 


au reste que deja intention du pouvoir ex6cutif, 6toit do 


faire naſtre des troubles en Irlande, et quelque temps aui 


«ca ? 


et dans le méme écrit encore, que les 
professeurs de revolution avoient touchèe 
des sommes d' argent enormes, pour opèrer 
avec plus d'eſfnicacitè. Car le meme Bris- 
sot disoit : » ces républicains ne cessoient 
de dire: 81 l'on veut rèussir, 11 fant: du 
secret, il faut de Vargent pour les depenses 
secrètes, soit pour diviser les cabinets; 
soit paur exciter les peuples contre leurs 
tyrans. Il en faut pour le Nord, il en 
faut pour le midi, il en faut pour les In- 
des (1). œ Ici et dans tous les cas, on avoit 
sans doute l' Angleterre en vue. Quelques 
lignes plus loin Brissot ajoute, c'est Cam- 
bon avec Barrere qui a fait rendre un de- 
cret pour autoriser le conseil exécutif à 
prendre des sommes illimitées sur Vextra- 
ordinaire des guerres, pour ces operations 
secrètes (2). Et il convient enfin, qu'on 


9 


avant la declaration de guerre, et d'exciter. ses habitans 
contre Padministration, an n'a quia lire la lettre circulaire du 
winistre de la marine Monge, du 31 décembre 1798. Dans la» 
quelle, . apres avoir pails des republicains d'Angleterre, taut 
ainsi que ceux de France, il ajoute; v excitons · nous les uns 
| » et les autres à deéfendre la liberté des ne Moni- 
teur 20. Janvier 1793. : | 

. (1). Brissot a ses cammettans.. Pogo Is . 

(2) Ibidem, —_ 


4 + ) 
n'envoya pas moins de vingt-cingq millions 
du tresor national en Angleterre, avant 
le encement de la guerre avec cette 
puissance, dont Cambon, qui etoit à la 
tete du comité, n'avoit rendu aucun 
compte (1). On ne sauroit donc revoquer 
en doute existence d'un complot, auquel 
concouroit au moins très-activement, la 
convention nationale et qui avoit pour 
objet de renverser la constitution angloise, 
a la fin de Vannee 1792. Les membres de 
la convention en general, et ceux du con- 
seil executif en particulier, croyoient 
aussi que rien n'etoit plus aise à cette po- 
que, que d' effectuer une revolte generale 
en Angleterre, aussi bien qu'en Irlande. 
Ils tinrent les adresses nombreuses qui 
leur avoient été envoyees au mois de no- 
vembre, comme Vexpression. des senti- 


— & 


_ 


- (1) A cette époque (lors de la declaration de guerre) la 
„ trésorerie dirigée par Cambon avoit pour 25 millions de 
„ numéraire acheté en Angleterre et qui furent d&poeds & 
„ tre prets — que sont-ils devenus? On ignore, (Ibidem 9.) 
Immediatement avant il avoit dit » que cinq autres millions 
„ avoient été déposés dans la maison de commerce Bourdieu 
» et Chollet de Londres, qui tomberent entre les mains 
» de ladministration | es wg que la +, gap out. 
* eln. « | | 9 ws 2 


mens de tons le peuple, en quoi ils se 
tromperent à la verite beaucoup; puisque 
la plus grande majorite resta fidellement 
attachée a sa vieille constitution. Mon- 
sieur Miles, anglois de nation, qui Etoit 
jusqu'au commencement de la guerre dans 
uneetroite correspondance avec le Brun, et 
autres personnes considerables de France, 
dont la maison à Londres,  etoit le rendez- 
vous des agens de France, qui jouoit le 
role de mediateur entre eux, et le minis- 
tre anglois, et que personne connoissant 
ses crits n'accusera de pattialite pour le 
ministère britannique (1), dit express é- 
ment (2). „Il mérite d'etre remarque que le 
conseil | execntif avoit, relativement au 
parti que l'on devoit employer, deja pris 
sa resolution à cette &poque; & puis apres 
avoir 'assure que l'on tenoit pour certain, 
qu'il y auroit une insurrection en Angle- 
terre, il donne connoissance d'une note 
qu'il ecrivit, en presence d'un agent 


— 


(i) Authentic Corretponllence with M. Le Brun, ihe 
French Minister and others tu February 1793 inclumbe; 
published as an appendix to ether matter not less impor- 
tant, with d preface and explanatory n notes, "Oy" W. Miles 
Londres 17596 Pag. 88. a. ed.) | 

(z) Il parle du mois novembre 0 ee e e e 


_ © croyoient enx-me 


"Francois: et conunne ensuite de la sorte. 
uh Fat fait i imprimer cette note, comme elle 
v» avoit été mise sur le papier, en presence 
» de la personne avec laquelle je mentrete- 

„ mois. Tai snpprime seulement quelques 
„» expressions outrées (1), qui etoient re- 
» latives aux vues, ou à linfluence de ces 
» sociétés (2) qui 1e- consideroient lui et 
» ses autres compatriotes, comme le 
» moyen qui leur restoit, A bergen le mi- 
„ nistre britannique a choisir, entre une 
» guerre, ou une eee hon- 
„ teuse, ce qui auroit d'apres ce qwils 
mes, place le ministre 
v» tellement entre deux feux, que l'admi- 
„ nistration attaqute d'une part par une 
n rebellion ouverte, chez elle, et de Fau- 
„ tre par une guerre qu'on hai feroit de | 
„ Fetranger; devoit en se trouvant de- 
„ pouillée de ses forces, trouver sa ruine 
. ee. daus la confusion qui rognes 
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page 87, son ami, qu'il a supprund ces expressions exagerces. 
En attandant quoique la reticence. de ces mots ait eu lieu 
dans la notu, il lour a pourtant laisss leur sens dans le texte. 
(2) Certaines sociétés angloises, dont eee tous 
tefois ne lait aucune mention spéciale. n if :(8) 


( 


roit n Jeassure sur Fhonneur ; 
d'un homme probe, que telles étolent 
les esperances séduisantes, dont s'etoit 
flatté Le Brun, aussi bien que beaucoup 
d'autres qui, pour le malheur des deux 

nations, avoient à cette Epoque plus de 
pouvoir et d'influence qu'ils n'avoient 
dere et de 3 80 hs Vain ement 
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_ mm. Si on evt en. 1 avoir une. | proven; and crendun s on TY f 
: gud lire les assertions d' un ageot francois, qui disoit, page 
96 a monsieur Miles; » La position réelle de la Grande. 
* Bretagne est telle, que Ledministrstion _angloise, nose 49. 
» _hasarder de cgonvoquer la milics du pays, 4 qu an lise 
aussi, dans le Moniteur du 3 janviet 1793 le digcoprs de 
Rersaint a la, convention, le Aa de ce moms, mois, et dans 
lequel ou trouve les expressions zuivagtes; Les inquistudes 
», du premier ministre Pitt, moltre hsoln de Vangleterre 
„ depuis huit ans, que les orages dune revolution ow 
ceux d une guerre, menagent E galement de 10 e. 
„ L'[flandojs zemble tourner ses regards vers nous, et noug 
v dire, venez, montrez- vous. et nous gommes libres, Ly 
v sentiment des verites que je viens de derelopper, est 
„ repandu dans une foule de bons esprits en Angleterre, 
» l gouvernement. doit en redonter ;Cexplozion,, et les 
» dodnemens de 4a guerre doivent le hfter, C est our la 
» ruine de 1a tour de Londres, que vous deves eignet aveg 
„ le peuple anglois detrompe, le traits qui riglers. les des- 
2 tin6es des nations et fondera la liberié du monde. 4 Gon 5 
dorcet dit aussi dans 30n journal que le peuple angloig, 
6toit prbr a _ supprimer Thérsdité da tröne, et a fonder yoo. 
convention. (Az lev fo histoire Wala bat Archenholz 


Vr 
| monsieur Miles dans sa correspondance, 
an A ter les ho ee x le n 8 1) 
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Partie 10“ page 11.) On trouvera enfin de Melts: W 
daus les rapports de Brissot et le Brun ala convention na- 
tiona e en décembre 1792, janvier 1795, jusque meme dans 
la note de Chauvelin au lord Grenville sous la date du 27 
décembre. Ces exposẽs avoient necessairement la plus grande 
inlluence sur le système de fraternité, (c'est - à-· dire celui de 
conquète) sur lequel on avoit principalement compte pour 
Angleterre. Voyez ce que dit la-dessus monsieur Miles. Ap- | 
: pendix, page 115. „Et lors qu'enfin Ja guerre fut declarée et 
que les gouvernans francois jugerent inutile de faire un plus 
long mystère du motif de leur Wagiere d'agir, Barbaronx dit 
le premier février 1795, j'ai vots la guerre contre le cabinet de 
| Saint- James parce que ai Tesperance de voir le peuple' an- 


glois sortir enfin de la stupeur, on Ta plongs la longue Habt. 5 


tnde de s6n exclavage constitutionnel, et nous venger lui- 
meme d'une cour, etc. « Moniteur 3 février 7795. IE 
(1) Le 19 decembre, monsieur Miles 6crivoit à le Brus 
une lettre qui finissoit par le passage suivant: » Monsieur 
„ Maret vous donnera sans doute des sclaircissemens sur 
„ bien des choses, que vous ne pouvez $avoir que par lui, 
» il ne vous dissimulera pas l'attachement du peuple pour la 
- » constitution, et ga Joyauts pour le roi et son gouvernement. 
„ I! vous dira que loin Padopter les rdveries bizarres qui sont 
"A la mode actuellement en France, il eat determins coũte 
qui conte, de laisser les choses comme elles sont, et de ne 
permettre qu'on porte à la constitution, aucune atteinte 
sous pretexte de reforme, par cons6quent, on vous a cruel- 
lemont tromps en vous assurant, gue le peuple anglois 
mecontent et jog n'attend que te eignal pour 4% 
revolter, au contraire il est content, heurenx „et attachs 
au roi, aux lois et à 8a patris, ot pröt à la defendre jus- 


as hs s. 2 ** L * 5 


TS « 389 ) 


II persista et se determina à une guerre 
avec FAngleterre . 


„ ques à la dernidre goutte de son sang, voila le vrai état des 
» choses. Jugez d'apres cela vil vous convient. de de- 
„ clarer la guerre d une nation unanime et ti puissante ; 
„ j'attends votre réponse avec empressement. « Monsieur 
Miles ne dit point si le Brun lui a repondu, dans ce cas 
toutefois sa reponse ne doit point avoir été satisfaisante, puis- 
que monsieur Miles se crut oblige de lui 6crire une seconde 
lettre, dans laquelle il lui disoit. » Rappeles done tous 
» vos émissaires, que la propagande finisse, et ne cherches 
plus à troubler la tranquillité publique dans ce pays; au 
» nom de dieu si vous voulez éviter un embrasement uni- 
„ versel, ne vous melez pas de notre gouvernement. 81 
» 

1 


nous sommes moins libres que vous, mème si nous gtions 
dans Vesclavage le plus affreux, laisses - nous nos fers, 
et puisqu'ils ne nous gènent pas, pourquoi vous inquiè- 
v» tent - ils? Je m'étends d' autant plus sur cet article, que 
» je nigriore pas les esperances mal- fondées, que vous 
„avez conques d'une révolte générale, et $5. e ue 
„ vous encourages de tels projets, il me sera impossible 
» de vous aider, et meme d'entretenir aucune correspon- 
» dance avec vous, ni avec le conseil exccutif. « (Ibidem, 
page 96.) Ces deux passages donnent en general la plus 
ample confirmation de Vexistence des émissaires francois en 
Angleterre et de la part que prenoit Vadministration francoise 
au renversement des lors projets de celle d'Angleterre, car 
tei monsieur Miles n'avoit point été dans le cas de parler 
avec une espèce de certitude, de cette disposition, il eüt 
été de toute impossibilits, qu'il et pu serire dans ce sens 
a le Brun, et comme son ancien ami et comme ministre 
des affaires 6trangeres. On rematque encore dans la note 
rapportée plus haut (page 59 de Fappendix,) qu'on 30 ber- 
voit de personnes, pour faire proposer, dans les debais des 
gocietss de Londres, des demandes qui convenoient aux 
vues de la convention nationals, . 

(g) Le Brun pria meme le general Dumouriez d dcarter 
tout ce qui concernoit les negociations avec U Angleterre et 
la Hollande: il n'en fut pas du-tout question. (Memoires de 
Dumouriez, Tome 1, page 208 seconde édition.) | 
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Declarai ions rciproquet 21 bet 5. 
trations britanniques et hollandoises 
dur Pextension des armees frangoises. 
Sensation quoccasionne en Hollande 
et en An gleterre Fouverture de L Es- 
baut. Altre gen ation en Angleterre, 
rœsultant dun decret du 19 novembre, 
et autres mesures qui en derlvoient. 
Convocation d'une partic de la malice 
angloise, par une proclamation royale 
du premier dècumbre, et celle du pars 
lement d' Angleterre par une uutre de 
la meme date. AsSemblee du parle- 
ment le 15 du meme mois; discours du 
roi. Mesures de , „re ne Þ 
à ce Sujet.. ; | 


Ws... 3.4. 
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La situation politique de FAngleterre et 
de la Hollande vers la fin de Vannee 1792 
etoit presque la meme, et Vinteret des 
deux nations etoit tellement lie, que at- 
taque de lune, pouvoit sous tous les rap- 
ports etre consideree comme une attaque 
ſ»ite a autre. Les Francois avoient dans 
les deux pays un fort parti, avec cette 


difference seulement, b etoit non“ seu 8 
lement plus considérable en Hollande, 
qu'en Angleterre, mais qu'il avoit encore 
bien que Factivite de administration hol ; 
landoise,; ne ſit pas en general dans ces 
nouveaux temps fort considerable, trouve 
cependant un moyen de la paralyser en- 
core, ce qu il ne pouvoit effectuer en An- 
gleterre. La protection des deux pays, 
contre une attaque de la 3 part des Frangois, 
devenoit d'un interet commun, puisqu'il 
etoit aisè de voir que la conquèie de'FAn- 
gleterre, devoit entrainer apreès elle la 
ruine de la Hollande, comme la conqus te 
de la Hollande, jetoit au moins er 
terre dans un trés- grand danger. II y 
avoit en outre depuis 1788, un traité d'al- 
Hance qui lioit VAngleterre et la Hollande, 
et les deux nations, s'ttoient obligees par 
ce traite, de se sccourir réciproquement 
par terre et par mer, dans le cas d'une at- 
taque, d'une puissance quelconque de 
Europe, et de se garaulir réciproquement 
la possession de tous les pays, places, li- 
bertes et privileges, dont elles avoient 
joui jusqu'a Tepoque de ce traits (1). 


(7) Voyes le second article de co das, E bs gl 
tes principaux traitès de Martens. Tome 3; Pege 12. 


et obligation reciproque, que le cabinet 
britannique, sept jours après la bataille de 
Gemmappe, et quand larmèe frangoise au 
commandement du général Dumouriez 
commenqcoit à s'approcher de la frontiere 
hollandoise, fit remettre par le lord Auk- 
note suivante aux Etats-génèraux (1). »Le 
„ soussigné ambassadeur extraordinaire 
„ et ministre plenipotentiaire de Sa Ma- 
„ jeste britannique, remplit les ordres de 
„ son Souverain en faisant part a vos Hau- 
„tes Puissances, que Sa Majeste' consi- 
„ derant, les derniers evenemens qui ont 

„ si fort rapproche le théatre de la guerre, 


(1) ' On trouve Foriginal de cette note dans le Moniteur du 
27 novembre 1792, et la traduction qui en a été faite dans le 
journal politique de novembre 1792. Page 1248. La date 
cependant paroit avoir été mal appliquée, lorsqu'on lui don- 
ne celle du 16 novembre dans le journal politique aussi bien 
que dans le Moniteur, tandis qu'elle doit probablement 
porter celle du 15 novembre, puisque lord Aukland dans 
sa note du 25 janvier 1793, en ze référant a celle ci - des- 
sus, lui donne cette meme date du 13 novembre. C'est 
cette date aussi que cite monsieur Dundas dans un debat 
du 14 décembre, et ce fut le 16 novembre W les ons 
_ generaux repondirent à cette note. e 


EE. 
| des frogtisres de 1a repubihns, 


» qui existent entre elle et la republique, 


„ sebroit oblige de donner à leurs Hautes 


SPbindinehs Tassurance de son 'inebran- 


„ lable amitié, et de sa ferme résolution 


„ & remplir avec la plus scrupuleuse fidé· 
„ lité; toute la teneur du traits conclu 


„ dans année 19788 entre on . # et 


35 leurs Hautes Puissances. 


ER 


» Sa Majesté en donnant a vos e | 


OR} cette declaration, est bien 


„ parente volonté, à une des puissances 
vs belligerantes, de violer le territoire de 


„ la république, ou de se eler de ses 


» affaires intérieures. Le roi est con- 
„ vaineu, que la eonduite, que leurs Hau- 


„ tes Puissances ont unanimement ob- 
„ Servee avec Sa Majeste, et la considé- 
„ ration que la position du roi et de la 
„ république ont droit de leur faire at- 


„ tendre des autres cours, sont suffisan- 
» tes, pour dissipper jusqu au rep pen 


„ d'un semblable soupgon. 
„ Le roi a en consequence, my plus 
86 ne r. 


roient deriver on | 
„ pareils &venemens, et les engagemens 


. nf 4" Hoignis de supposer, seulement Tap- 
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„ &v6nemens. de la guerre, qui ont eu 
en jusqu'ici, aucune conjoncture du 
dehors, qui pourxoit preéjudicier aux 
droits de leurs Hautes Puissances qu à 
Fol ceux de Sa Majesté, et elle les engage 
„ instamment, à redoubler de vigilance 
v et de fermete, a mettre des bornes aux 
„ moyens que Ton pourroit employer 
„ pour troubler la tranquillite intérieure 
„ des provinces. Sa Majesté en donnant 
„ cette déclaration, à leurs Hautes Puis- 
„ Sances. par le soussigné, croit ferme- | 
„ ment, quelles ne peuvent operer, plus 
„ efficacement au bien-etre.de leurs états 
„ respectifs, que par la continuation des 
, Etroites liaisons, qwelles ont conirac- 
»», tées entre elles, pour la reserye de leurs 
15 droits et sureté, comme aussi pour le 
„ maintien du bien: etre et Wa, #8998, de 
5⁵ toute Europe. irt), att sein en 
. wa lo 15 novembts' f Aena 
„ /. inn 
ei lee 1 i Dita 421 1 
Oette note wcioit 3 RO 4150 qu'une 
meenrs de prevoyance, que demandoient 
les circonstances du temps, elle ẽtoit con- 
gue en termes convenables, elle ne con- 
ten — piit blesser Sandia maindire 
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* v2, 
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bY Vollands wn anole are r an 


madiocre gontragte, avße le lengsge qui 


se tenoit dans le mme temps à la con- 


vention, lle n'avait; enfin geucral 
Poux but, que les inen en | 
leurs dn repos dans Tinte 
dul. de ions en plies, sont les pi 10s dang 
anranst mln ugh s n web ;. 
es Etats-Genéraux e A 0 cette 
note la .x6ponse. sunante Jo 16, nowem- 
nr: F164 15 i i 44415 = 
„Teurs Hautes Fuissances ont ecu 
yer , ayes la pius profonde, sensibilite,, Las- 
ce repcive.que 8a Majesté britan- 
„„ nidue a, bien voulu leur donner, de 


Ce kat 1116 b : 


Winne een cons6quem- 


renne; il n'existoit encore aucun document, qui eũt 


Faire pretumet ve bbs” Plarentiold de violer la noutra- 
Its vis A. vis de l Hollands; de la part de Id convention; 


N ectivement . ei Ss ht 

_ "I 12 255 fy 1 A le Möbibeur du 30 x WP 
bre 4792; et uns rradbction duns t bon 

dung bee a * an 0 
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0 bie lsa que — 5 
les deur vrdies de I'Saveruity* de PEIGaur, et celui de la 
pautguite des trichiene aus [le territoire bollandois; au cas 


dit elle pour ne degobliger per- 
ire. dans cette note ce ! t 


3 et th füt 

qa rs wr ter buleuse Hdellte 

„ Texschtioft da taite TER, E heu- 

3 reusement doncku et àssufe, ente Sa 
aue ee eee r. pains W— 


A — 8 — 
„ que Sa Majesté a ele. leur fair 
» dans Vepc ue da temps a actuel ne pou- 
„ voit qu' etre infinime ur ugrsable u Nure | 
* Hautes Paissanees, et faire nditre la 
'» LY apo vive recofinolssance ,” et le plus 
„ parfait dévouenient pour 8a Majesté 
* -britantiique. Les Etats-Genérutmu sont, 
„ quant au reste par faitement d'necore 
„„ avec Sa Majesté, guil ny a aucune 
„ vraisemblance, qu une des puissances 
"5 belligérantes ait des vues hostiles con- 
» tre la republique; et les Etats:Generainx 
„ sont en effet fortement conyaincus, 
„ avec le roi, que leur condnite jusques 
» à es jour et la stricte impaxtialité quils 
„ ont observée, ainsi que 8a Majesté, avec 
oy le a e zoin 8 i 1 la 8 


” roi et as is re 10 1e, | 


* eee eee, insqnes an _ ler 
_ mats de. arne n fly. ou gon. Quant 
cer qui est relati ah repos Anerne, 

Sl Fg Hautes Hoavegnces s congoivent par- 


„ ble desenrer 4 Jours;hahitans. In jouis- 
* sauce dun bien aussi appreciable, 
„ aussi ne négligentt ils xien de 06, qui 
pent leur fairs atteindre leur but à cet 
pt Les Ftats-Generaux ont pris en 
„ conséquence avec les provinces de Pu- 
* nion, les mesures necessaires , et £oc- 
„ pept encore a paralyser tout ce. qui 
„ dans ces circonstanges pourroit trou- 5 
1 „ hier le repos. Ils ont le plaisir de pou- 
* voir assurer 8a Majesté „ due les pei- | 
„ nes qu ils ont. prises jus qu à ce jour ont 
95 été conronnees par d'heureur succés, | 
„ et osent pouvoir se flatter, que ces 
» soins ne seront point encore cette ſois, 
„ avec la benediction divine, sans avoir 
„ les plus heureuses Suites. Leurs Hautes 
„ Puissances enfin ne font aucune diffi - 
,» cults de 'declarer qu ils sont de avis de 
„ 8a Majeste, que rien ne sauroit plus 
1 efficacement operer , le bonheur et le | 
* bien-6tre reciproque;des. eux nat: 
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. ne serit point troubtee; et Nigel een 


par Tadministration | 


i „ xrete du r 
,/ tortts: rute (enten, t en 4. 

P „ 106, was bn. High wenden 

Is 50 1 noyembre Oe 5365 1.5 AE We” 


941 $43 285 IHLTOIG; aal den Sottenfbenbe „ 


= 1 jour precisement ont ls Elats-GEné- 
ratix 'eonervoient” Tespöft de 1 ©" ib 1. | 
tralits* quits avolent enx-riiftnes ohsel 


$1 Publiquement, „ elle 8 trotyoit Violee 
angdise; cir toit 

een eb au nen 215 4, | 
0 © eee FZLONIRAG 706360: 15. ,, 
Ada — ce: dernier -paragragibe- que 
e zg Mei, i n de Arn EK 
c la Fr ee, ien que plusieurs. vou 0 

5 . Waste, be = AWE On * at. 
ministration/ britannique; II Tibit/au rette da) sbs plus Rand 
interdt/ de le faire unt el Ii pyrti ſrantois {nels point pour 


le aihee du Pak gas le dender apps ba, p. 
apres, la S oo. ollande a 616 .x6duits. 


comme elle Ver aujourc bus {%c6upirdt* ous Ie 5coptre de de 
fer du quln quert Nang ts ee i 


precisetmen! ies, PO ce ménie jour 
16 ende, comme nous Tavons vu 
dans la section precedeinte, que le cohseil 
exẽcutif donna les deux ordres, de pour- 
stivre les Autrichiens sur le territoire . 
holla ndois, et celui de rouverture de PEs- 
caut. Le premier fit peu de sensstion, 

| parce qui n'6toit/pas vtüisemblable, due 
les Nm we autrichiennes se fussent teti- 
rées sur le territoire hollandois, mais le 
second causa la plus grande consterna- 
tion aupres des Etats-Generaux, pulsque 
son execution ne Fouveit manquer Ka- 
voir Pour le commerce, et par consé- 
quent, pour le bien- etre du pays, les si- 
tes les plus dangereuses, — » On aura 
peine à se faire une idée en Francs, dit le 
Moniteur en rapportant une lettre de la 
Haye (i) du 30 novembre, » de Ia terrible 
» commotion que ce decret a excitee en 
quelques esprits. A Amsterdam et a 
Rotterdam les principaux négocians en 
ont éprouvè un refroidissement subit 
» pour la cause francoise: cela n'a rien 
„d' étonnant. Peut-etre er a faire Wh 


8 


8 W * 


„ 


* 3 Comme j je ne cite point cette lettre, quoique tre- 
digne de foi comme un document, Je ne yeux par cela 
möme en tirer aucun rdwuliat. ee 


cause cammung, avec N $tathouder,. 
pour arreter par Ja. force, des, armes, 


» Vexecution, de. ce decret;. quant au 
» r il. Aa depechs dabord di- 
vers conrriers en Angleterre, pour en 
2 * des secours, et tous les, 
* moyens sont mis en oeuvre, pour faire 
» sentir a la Grande- Bretagne, que son 
» Interet y est tout, aussi NPN omis que 
„ celui de la Hollande meme, « . Aussi 
les Etats-Generaux protesterent-ils, formel- 
lement contre ce decret, et engageèxent le 
Stathouder, d'ordonner au capitaine du 
vaisseau de garde station né Yembqu-. 
chure de YEscaut, de wen accorder le. 
passage à aucun vaisseau de guerre, et 
dinſormer les commandans de ces vais- 
seaux, qu en vertu de traitès, la riviere 
est close pour les vaisseaux de guerre (9 


— 


— 


75 Voici a note officiel] que fon ä 2 

rent & Tenvoyé imperial a Ia Haye, aw commencement du 
mois de décembre 1792. — » Que depuis, le commence- 
» ment des troubles survenus entre la maison d Autriche ot 
» la France L. H. P. ont observe la plus exacte neutralité, 

» et ont thehs d'en concilier les devoirs avec Vamitis 
„ et les &gards, qu 'elles ont de tous temps manifestés pour 5 
„ Sa Majeats imperiale. Que les Etats - Gengraux_semtent, | 
» que ce seroit 8'6carter de cette neutralité, que de pero 


„mettre 4 des 1 navires . de Temonter 1 pour | 


t ces protestations, plusieurs 


> guerre frangois remonterent 


Nonobstan 
hätimens 


"of N ö 
i 1 4 2.3 8% 2.3% 


HERE ln la els Carre, Que L. The to n"ignoreat, 


pes non plus combien cette demarche 21 et + 


2 dux traités subsistand et que dest d'apres des principes 


„qu elles n'ont/ pu; :accorder la demand dis aids 


* dant des chaloupes. canonnidres, ſrangglzes,. "OY de remon- 
* 4 Ercaut 1 's Anvers, mais qu'elles ont pris 00 
»"altve le prince nes d'Orange et de Wai” comme amiral 


eral de cette ropublique, d'ordonuer à Voſficiee qui 


* commande le vaiszeau de garde, stationné & lembouchurs; 


* de I'Escaut de ne pas, accorder, le. "PAGER 1 mais digs. 


* "former le commandant francois qu en vertu de n 


„ l. riviere est close pour tr tata} guerre. (Mo- 


niteur 16 décemlire 1792.) Nous avons dans cette dücla- 


ration. une protestation lormelle, de la part de Vadminis« 
ure de. I'Escaut,, et „ 


tration hollandoise, contre Vouyer 
document authentique auffiroit 2cul, pour retarquer I agger- 
tion avancée qus le gouvernement hollandvis t6moignoit 
une indiffcretice complete sur oe point (chose incroyable- 
dailleurs sans cela) et que VAngleterre, voulait defendre se 
droits aur ce. lleuye, sans que, Vadmigi tration. bollandoise, 
elle-mdme ben embarrasadt. Il est vrai Ju- un parti considera- 
ble de Hollandois, c'est-&dire celui des Frangols dans eux, au- 
rolt plut6t employs tous les moyens iniaginables & Veffor de re- 
pousser tous les secours qu'an pouvoit attendre del Angleterre, 
que de lui en demander; ce patii ne faisoit cependant point 
toute · fois 4 cette ẽpoque l administration hollandoise, et quand 
deux nations agissent, ou discutent leurs int&rdts ensemble, 


qu'elles soient républiques, ou monarchies, ce west jamais 


que de concert avee leur administration que les arrange» 


scaut le 2 décembre, pour attaquer au 
de eau la Fadens d An vers. 


7 Ry - 9 
> { © 54 4.285 "2:9 . . 


e décret enden ivr? Youy: Trture'de 
| VEscaut' et Yantoxite qu on employa pour 
le mettre à "execution, ne pouvoient Etre 
vus d'un? il indifférent par Angleterfe. 


On à fait connoitre. amplement dans la 
section precedente les desavantages. con- | 
siderables qu'il resulteroit, pour ce pays, 
de voir la France en possession des Pays- 
Bas. L'Angleterre se trouvoit a cette 6Po- 
que dans une toute autre siluation qu au 
commencement de lannse 1786, lorsque 
bempereur Joseph setoit propose Tou- 
verture de VEscaut. Tant que FEmpereur' 
resteroit en Possession des Pays-Bas, cette 5 
auverture ne pouvoit avoir de suites dés- 

avantageuses pour bAngleterre. L. Autriche 
wetant point, une puissance maritime, 
nstoit point dans le cas d'entretenir une 
flotte A Yembouchure de V'Escaut, et la 
Grande-Bretagne. pouvoit dans tous les 
temps, en fermer de nouveau le passage 
avec quelques fregates, et faire cesser * 
an. 3 sur ce : Howve... ll. 


— 


8 


mens RT Dat ont lieu. Os 14" ische Caillou} 
aussi considérer ce parti en 1792 mime, comme celui da 
peuple hollandois en masse, car.quoiqu'il füt trůs· consids- 
- rable; celui du Stathouder Petoit trop. d'un autre cdts aussi, 
pour etre compté pour rien, ou n'avoir aucune influence. 


. 6 


= amener A Sen rac 1 | 
" 1 eee aui lui fut 


effectivement et eee payee, I 
by 8 „I Angleterre wavoit aucun da- 
voir obligatoire 2 — les Hollandois: 
en 1785. Les deux nations stojent fait 
tout rècemment la guerre, le traité defi- 
nitif de la paix neut leu que le 20 mai 
1784 (0% et dans ce court intervaſle de 


temps, il ne fut conclu aucun traité dal - 


Hance entre les deux nations. En 1792 
2 et en vertu du traité de 
„ rre se trouvoit réellement 

obligsen de secourir non - seulement les 

Hollandois en cas d'attaque, mais de de. 
fendre et protéger tous leurs privileges, 
au nombre desquels celui dont ils jouis- 
soient sur IEscaut étoit un des plus con- 


eiderables. b. — est e axee le ples, 


"GY Meese dos erstes . * ne. Tome: 
page Sao e l 45 


© (oY bee n eee ee n Dalit 10 
» cas ou une deg parties contractantes seroit hostilement 
* attaquee, par quelque puissance "europdenne, dans 


opts — eee . 
Pereur bee ee demanda poke leans" as: 
ee n 4792 * n neut Point 
— en — 155 e retent 
Ea circonstance de voir deja les Francois 
maitres des Pays-Bas, soit que cetie c 
tree ent été incorporee à la e6pabliqua 
frangoise;' soit qu'elle en edt: fait une de- 
pendante delle, devoit éveiller la plus 
grande sollicitude auprès du gouverne- 
ment anglois. Si l'on joint à cela que 
hembouchure de I Escaut pouvoit devenir 
une station pour des vaisseaux de guerre 
francis, administration britannique et 
agi avec autant de deloyauté contre les. 
eee ren hon ee mtu au 
3 du — que ce puisse 5 8 es por i 
», .contractante s engage de 8ecourir, eon -gllis, tant par mer | 
* IP. pas: terre, pour 36 | maintevir et le garantir mutuelle- 
» ment, dans . possession de tous les. 6tats; Lände“ | 
„ villes et places, franchises et libert&s-qui-teur apparte- 
* noient respectivement avant le commencement des bosti- 
» lités. « Et dans le cinquieme article il est dit, „ elle Vas. 
„* sistera meme de toutes ses forces, 8i les eirconstances 
ee er „ een dae ener *. * A PH ny | 


tions. hv ans. —— y-avoit dez de 
Pouvoir stationner dans VEscaut des vais- 


seaux de guerre frangois, si on attaquoit 


1a Hollande, de la conquete de laquelle 


 $'0ecupoit/ deja la convention nationale, 
etoient deja trop considerables, pour que 
administration britannique, n'y fit pas 


Aa plus grande attention; il toit de la plus 


grande importance pour JAngleterre de 
1 la go ee Ni 1a pee - 93 


1 . SOIC 3 Fi 1 


— TR Tv" —— — 
1 Bristot a . un rapport, | fait 4 be 
* 12 janvier 1793 les aveux suivans en parlant de da 


- nation; angloise:. » Sans doute elle avoit raison, lorsque la 


„ France toit sous le despotisme, elle avoit raison de g'op- 
* poser à extension de l'inſluence de la France en Hol- 
-» lande. « (Moniteur 15 janvier 1793.) © H est vrai qu'il 
ejoute immédiatement: » Mais si jamais 1a republique fran- 
„ Coige+ &tvit appelée à rendre la liberté 4 la; Hollande, 

» ce ne geroit" Pas pour avgmenter n influence. Elle 
» 'n'en veut aucune sur les state 6rrangers. « Mais cette die- 
tinction v'&toit«ells pas un miserable sophisme, qu'un 


homme quelconque raisonnable ne sauroit admettre.. Nous 


a montré moins de re pugnance pour faire des conquòtes et | 


(tendre son influence dans les pays étrangers, qu'elle en 
avoit ci- devant coe monarchie ; cela est zi vrai qus deja 
monsieur Fox ayo 


ix lui- mbme le 5 janvier 2795, dans un 
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* sent dlautant e eee 4 


* * e, que las autres . erent, c 
| 559 K Gi erent, ous 


2 ee e [expri: . — 
Louis XIV menaca. Europe ee eg 28 


v * Airiger | la ae de la France, e Grey. Plus, 
444] 43439 Es Mr. te 225 12 
que 8 et 


„ que Je le trouve aljourd'hut | plus acti) 
dans son discours du premier février; d'apres l 
du 14 février 1793415 dit encore: » Les Francois parois- 


9 Ketſg d- 


fo oy irh avoient promis de deliv ivrer. Au reste celut qui doute 


alles que la i- devant puissance "goivdrriabis ell Franbe 


OR .* 


deji projets. au commenoement de dd cembre 79a, 

la; conquete de ia Hpllange, mg ad Belle ene qu 
"ine Tn ministre de la guerre Pache, sous la date du 6 
"decembre 1792, au general Dumouriez, pöur y trouver les 
enpressions suwantes: „ Ainsi ei Tarmd de la Belgique se 
v Porte sur la Hollaride et ne passe point la Meuse etc. etc. 
* — Les divers motifs ci-dessus, l, ont de termin le 
„ conseil à pereister dans sõn ancien arrtzt é: il a delibers 5 
„ comme meslire Surgenes, et qu ae been Fes 
„ pdedition de Ia Hollands ere. etc Cortes pondance de 
-Dumouriez avec Pache, Paris 1793, 8%. page 157. Ces 
tion à cette époque d'une expédition contre la Hollande, et 
que par conséquent les assurance publiques du contraire 
les yeux. Brissot lui - meme qui, avant la déclaration de 
que la France eüt des vues hostiles de son cdié, weut pas 
bonte, apres que la déclaration -eiit eu lieu, de se plaindre 
de ce qu'on navoit pas Wn ae genere e (4-668 


*commetians page 79 999 20) WEIAOD 


accroissement que recevroit la France, et 


sa marine par ses côtes, fournit à ladmi- 


Mistration frangoise idée de profiter de 


lac premiere; oceasion pour attaquer An- 
gleterre avec des forces decuplees, et la. 
sonmeitre ainsi que ses autres voisins, 
si elle y touvoit de la possibilite.. .. Sans Ems 
Si nous soumettons ensuite à u ais. | 


cussion le decret du 19 novembre, en 


joignant toutes les circonstances 3 
quelles nous ndus sonimes étendus dans 
la section précedente, il ee 
que administration britannique navoit 


pas un moment à perdre, et qulelle de- 
voit armer en guerre, si elle vouloit pré- 


ir la xuine du royaume. Aussi le "Arg 
décembre, si tot que bon eut connois- 


sance a Londres, de Vencouragement. so- 
lennel et public que les députés de socié- 
nden. dout nous avons fait men- 


tion plus haut, avoient regqu le ag no- 
vembre de la part de la convention, on 


— — en el. 9D. cunt . a 


1 40) Lorightl ere n * er anna regte 

47598: Mr papers page 59; 8 Is tradi 

ue E ici a0 trouve 6galement dans le 22 7 
4. 10 de * 
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* sance, que contre 1a loi du pays, con- 
„ tre notre proclamation deja &manee du 
„ 21 mai, des personnes mal intention 


„ nées, et en relation avec d'autres de Le- 
„ tranger, soccupent et emploient toute 


„„ Vactivite- imaginable pour anèqantir les 


„ lois et la constitution de ce pays, boule- 


„ verser lordre, detruireVadministration; 


z que ces menees ont donné lieu à un 


5 esprit de tumulte et de désordre; que 


„ actuelle pour reprimer, immediatement; 


Q gie, en secondant nos i 


by notre personne. a Tad 


„ depuis peu le resultat; il est impérieu- 
„ sement néressaire, dans les conjonctu- 


* et d'aprèes CS -qu'exigeront. les circon 
5» tances, de pareilles entreprises, que le 
„ magistrat civil doit repousser avec ener- 

wn 


„ Pres cela nous sommes résolus, e 
| 3 ployer Fautorite qui nous a été con- 
„ fee par les lois, pour la protection des 
. eee on la eee eee 


. Arenen abs pe . be 5 


„ nous avons ah — en . 
„ motifs et sujets dont nous avons fait 


„ mention, de avis de notre conseil, de 


„ dechrer que notre intention est de 
„ convoquer et rassembler la partie de 
ice, dans le nombre qui sera 


- 


„ notre mi | 
„ nécessaire, pour nous mettre immé- 


” diatement dans le cas, de prendre les 
„ mesures nècessaires qui doivent coln= 15 


+ Wann eee ſhare ee ci-des 


—— wine core 
seconde proclamation” inks - laquelle Vas- 
semblee du parlement fut e arnèe fixe 
men au 13 décembre (1). Weiten 

Le 5 décembre à la wake intima 
e. qui avoit precede, il se tint une as- 
semblée nombreuse de négocians, ban» 
quiers, et autres habitans de la ville de 


Londres, dans 3 on arréta Ja decla» 


ration suivante. 2 b 


WO) New "annual register 2792 Tab papers, Page 59. 


Cette proclamation ne contient rien de remarquable, que la 
mention dun acte d'un parlement!qui se tient quand Je rol 


fait aszembler la milice du pays, et qui, il n'est point as» 
semblé & cette . est conyoque pour Is fairs Lune 
quinze. jours. 

(2) ien. £4» 
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ch bse 
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„ habitans de — eee, signa- 
„ mires de cette déclaration, apprenant 
„ avee le plus grand deplaisir, „ que 101 
„ tenté de propager des opinions, en op- 
„ Position aux chers intéréts des hahitans 
„ de la Grande - Bretagne, qu'elles mont 
„ d'autre but que le renversement des priu- 
„ Lipes, qui nous ont donns nos droits 
„ les plus precieux, et nous y ont main- 
„tenus, nous regardons comme un devoir 
„ d'un principe obligatoire pour notre pa- 
„trie nous · mẽmes et nos descendans, d in- 
„viter tous nos concitoyens, d' etre de la 
„ meme opinion que nous dans cette déela- 
„ration pour y depeser la sincrité et be- 
„ Nergie que nous portons à la constitution 
„de ce royaume, constitution dont Lori- 
„ gine perce la nuit des siècles, insensi- 

„ blement ameliorèe dans la progression 
„ suecessive de Plusieurs autres, au mi- 
„ lieu desquels a surgi la glorieuse rè vo- 
„ lution de 1688, constitution sagement 
„ faite pour extension et le maintien de 
„ la vraie liberté, et possédant Tavantage 
„ extraordinaire de pouvoir en corriger 
,, elle-meme les defants et les abus. No- 
„ tre experience sous le rapport et les 


„ ques, 1e — ctat du commeres' et 
55 de la marine, la population 

eee augment6e, e sont les motifs 
„ qui nous portent — A faire cette 
„ declaration, dans laquelle nous cons 
_ » gnons publiquement la ferme resol@s 
„ tion de soutenir et protég | | 
„ nos forces, cette ancienne et precienss 
„ constitution, avec les clemens qui la 


„ composent tels que le Roi, la haute et 
„ basse chambre, dinspirer de concert 


„avec tous ceux avec lesquels nous pre- 
„ nous de si etroits engatzemens. „le res- 
„ pect convenable aux lois qui ont jus 
„ qu'ici maintenu la Überté; protege les 
„ propriétés, et confirms” 18 bonheur 
» A fc nation florissante et libre. 


Il fut pris à la meme epoque des me - 


 sures nEcessaires par le magistrat de Lons' 
_ dres comme aussi du cote de ladminis- 
tration pour deconcetter et aller au- de- 


vant des suites d'une insürrectiont à la- 
quelle on travailloit fortement. On fortiha 
la tour, on doubla la garde de la banque, 


on mit plusieurs regimens dans la proxi- 


mité de Londres, la milice de la ville, 
sou inspection du magistrat fut tenus 


14 * 


( ans 3) 
3 * 1 A 


7 


prete, il se forma aussi plusieurs asso- 


eiations, pour le m. en de la constitu- 


tion, pour donner le pendant et servir de 


ee eee projet de ceux qui avoient 
nonce a la barre de la convention na- 
tionale, qu'ils vouloient aussi 1 une 
zonvention nationale en Angleterre. 
Le parlement sassembla le 15 3 
bre et le roi ; Vouvrit een * discour: 
Nani FOES yr PR bs F 


7 7 1 . OS - 
as 4 n = — 7 
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nber. et Mers 5 


e un u 11] 

„ „Ceut ete pour moi un. vrai r "I 
„de pouvoir vous annoncer la continua- 
; tion non interrompue de celui dont ont 
” joui mes sujets jusqu a cette epoque 
„dans état de paix qui en a te la suite, 
„ mais au est malheureusement arrive des 

„ circonstances qui demandent aujour- 
*. dhui toute Tactivité et notre commune 
oY surveillance, pour en maintenir les 
„ avantages que nous avions su nous 
vo Procurer. “ : 019T OO e Hes $i a134 


he {FF 6 17 * 


(t) New annual register 1792 public papers. Page 60-- 62. 
La traduction allemande 2 les Annales de Girtaner. 1 
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tion avoit, de concert avec mon peuple 
penetre: de la meme opinion, su met- 


tre des empèéchemens lors de laderniere 
session, viennent de se renouveler 


un caractere plus entreprenant. Un es- 


prit de désordre et de confusion, suite 
de ces menees artificieuses, s'est changé 
en un esprit de revolte et de sedition, 
qui exige aujourdhui Tappui d'une 
force militaire pour protéger la magis- 
trature civile. Lactivite employee sous 
divers pretextes pour exciter le mecon- 


tentement dans plusieurs parties du 


royanme, est base, dapräs le caractere 
qu'elle porte, sur le projet de détruire 
notre heureuse constitution, dianéantir 
 Yordre et lautoritè du gouvernement; et 


ce prajet est suivi publiquement avec la 


_ cooperation, et Vetroite liaison de mw 
sonnes de hétrang er. 
„ fai observée relativement ar Ia 
guerre actuelle sur le continent la 
„plus scrupuleuse neutralité, et d'apres 
» ces principes soigueusement evite de 


v me meler des affaires intérieures de la 
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France; il nest impossible eeutefois de 
„ voir, sans Vapprehension la plus sérieuse 
V et la mieux fondee, les indices toujours 
ul croissans qu'elle a donnes, sans deviner, 
ou apercevoir dans cette conduite Pin- 
„ tention d'exciter des troubles dans les 
* autres pays, de mépriser le droit des 
v nations neutres, et sans y voir coinci- 
» der également le projet de conquete ou 
v celui d'agrandissement; il m'est impos- 
„ sible d'apres cela de ne point employer 
v des mesures ralatives aussi a mes allies 
» les Etats=generaux qui comme moi ont 
v» observé une semblable neutralité, me- 
v sures autant adaptées au droit des peu- 
» ples, qu'aux regles reques apres des ar- 
„ rangemens contractés. Fai donc cru 
>» qu'il etoit de mon devoir le plus vigi- 
V lant en pareilles circonstances de re- 
v courir à tous les moyens que la loi m'a- 
„ voit confies pour la defense interieure 
du pays. TYapres cela je me suis cru 
» fonde de prendre les moyens d' aug- 
> menter la puissance de terre et de mer, 
» d' autant que je suis convaincu de la 
» nécessité de ce développement d'acti- 
n vité, dans l'état actuel des choses en 
„ tant quelle aura le double avantage, 


* tranquillits interieure; ro en 


„ avec une conduite ferme e et nioder6e i 
> HP te la par 

„le woublierai rien de moi? ots; a 
v» tout ce qui pourra concourir à nous 
» faire atteindre un but aussi important, 
» qui eonstitue la sure 
» me autant que Fexereice de mes devoirs, 


> auxquels Vavantage _ wien, nous 


5 em ST etroitemen tc 
II faut avouer le A Pleseibt A 
as dans lesquelles etoiteoncu ce discours 
à Tepoque od FAngleterre étoit mediate- 
ment menacee d'un grand danger d'une 
part, et immédiatentent encore menacee 
d'un autre, offre un eontraste assez frap- 


pant avec celui que tenait, daus ce meme 


temps le président de la convention na- 
tionale, en parlant de Fadministration 
britannique. Celui du roi Angleterre 
ne contenoit aucune pro position de guerre, 
mais des vœux au contraixe pour le main- 
tien de la paix. II contient à la vérité des 
Propositions pour raugmentation des trou- 


Pes de terre et de mer, mais cette augmenta- 
tionetoit un moyen ou mesure dont ne pou- © 
Voit se passer VAngleterre pour sa propre 


3 


de mon royau- 


ENS, 

3. 
A 
”» 


defense, etluidonnoitleseul esp 


| restoit de consolider sa paix — rance. 


Quand une nation est menacèe par une au- 
tre, et principalement par une nation, qui 
témoignoit autant dambition et davidite 
pour faire des conquetes, comme la France 
le faisoit a cette epoque, elle ne sauroit 
prevenir une [Agre5510N qu'en prenant des 
mesures vigoureuses a effet de prouver 


qu elle est preparée a la GUETTBs., 81 Pour 


remplacer ces mesures, elle eüt enyoye 

un ambassadeur à Paris, pour demander 
une explication à la convention nationale, 
qui 8'etoit deja si hostilement Prononcee 


contre administration » et pax conse quent 


contre la nation angloise (1); . de 4 


** N _ MN i ore 0 ; . 


3 


3 


Wo Ausei long-tomps qu une nation prise b. masse, " Adair 
conserver et rester attachde à a primitive ou constitution ac- 


tuelle, tout essai fait pour dstruire cette constitution, est une 


hostilité déclarée, non · seulement contre administration, mais 


encore contre le peuple müme. Or il my a Pas, de doute 
que la plus grande masse du peuple anglois ne 8oit deroute 
de corps' et d'ame- A 6 constitution actuelle; et que les 


 8ocidtes vvec tous leurs partisans ou prosslytes qui tenoient 
1 aystime krangois, independamment du danger que leyr 
 infatigable activité de concert ayee la convention nationale 


de France, auroit pu faire courir 4 VAngleterre, ei on na- 
voit pris des mesures répreseives, n'6toient point & compa- 
rer dans les proportions du nombre et de la fortune à ce - 
Jui 4 80uhaNoit A stitut ion dans won 


( 217 ) 


minuer le danger, elle n'eùt fait que laug- 
menter: la convention nationale, eat en- 
de la crainte, son orgueil sen seroit aceru, : | 

et nent fait que-confirmer:davantage son J | 
mon de detruire la constitution angloise, 1 , j 

ce qu'elle avoit si solennellement annonce 1 
le 28 novembre. A quelle reception pou» , 
voit s'attendre Vambassadeur.du roi d' An- = 
gleterre de la part du président de la con- | 
vention nationale, qui avoit donné des 
temoignages . honorables de son estime a 1 
ceux, qui lui avoient annonce que leur f 
intention etoit d'établir une convention 
nationale en Angleterre? Le gouverne- 
ment americain, vis-a-vis duquel le direc- 


—— —— — — — 
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toire joue un röle aussi artificienx que 1 
celui dont s'&toit servi la convention na- g 
tionale contre Vadministration anglaise, 
n'ayoit - 1]. Pas tente une semblable de- | 


marche qui n'aboutit à rien comme on de- 
voit 8'y attendre? Ses enyoyes mont - ils 
ob, ete hie #9. sen ne, . 
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intsgrité; on avoit e e cela une eee eee, 
„ Les revolutions, rẽpondoit- on, ne se font qu'arec les mi 
» Moriah C'est la minorité qui à fait la revolution fran - 
| Brissot à ses mme, e „„ 


46 


| rewplir leur mission, apres voie fit la 
triste experience, que loin d'aveir à at- 
tendre quelque indemnite pour la perte 
enorme qu'on leur aveit eccasionnèe et 
mnints outrages qu'ils avoient recus, le 
directoire-, à Finstar de la pillarde ré- 
gence d' Alger, se refusoit à leur donner 
audience une seule fois, sans avoir prea- 
lablement payé une somme considéra- 
ble net _— 1 Wann den autant _ Fhon- 


7 * 3" 
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op Les avocats du debe fran gois ne saurqient alld. 
guet ici et u 'ogeroient dixe qu une grande; partie des negocia- 
tions d. s epyoyes, Pinckney, Marschall et. Gery n'ont, en 
* que pat des médiateurs ou intermédigires, puisgque 1 la 
demande de la somme Fargent qui fut faite, le eie 
d'Etat Falleyrand la réclama en personne, dans une conſtfenee 
qu'il eut avec monsieur Gery. (Voyes American State papers, 
ragt 191 Elition de Londres.) Ce mime secrttaite d Etat dressa 
weme une minute a laquelle devoient se conformer les envoys 
americains pour ce qu'ils devolent dire à Ja premiere ouvertüre 
ofücielle, e la communiqua & monticur: Gery. P'apres cette 
minute ou modele les envoyes; americains eussent Et6/tenus 
de faire la declaration quivante, Les Etats · unis d Amstiqus 
ent tout Pavantage qu' Us ont retire de, la France, 
n'ont pas de plus vif decir. que celui de reconnoftre ca.cervice 
par un autre. Sachant que la republique francoise 89 irouxe 
pour seise millions de rescriptions hollandoises à vendre, les 
Etats - unis d' Amérique sont prers & les acheter au pair, et 
lui promettre les autres seooutfs qui seront en 4a puissance. 
' (thidem, page 29.) Monsieur Tulleyrand qui voyoit bien le 
role déshonorant qu'il jouoit dans cette affaire ſut asses pru- 
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neur ne permettoit pas de demander (i. 
Ce n'etoit point cependant le premier 
outrage que recevoit le gouvernement 


americain, puisque son ambassadeur, le 


_ general Pinckney qui avoit été envoye 
pour traiter de la paix, regut du directoire 
Yordre de quitter la France sans étre en- 
tendu: nous n' avons pas besoin au reste 
de conclure par analogie, puisque dans 
le preambule' du decret du 15 décembre 
1792 et dont il sera parlé plas au long 
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| Jour, a la Wt = rk) a en prevance 1 FR monsieur 
Gery ce papier apres le lui avoir communiqus, mais monsieur 

Gery Vavoit vu, cen étoit asses, la brikvett de son contenu 

ne pouvoit schapper à sa mémoire, il en lit part par con- 

86quent au president du Congres, qui lui donna de la pu- 

blicité par la vaie de I'impregsion avec Asottes papiers du 
gouvernement américain. 

(1) D'apres les nouvelles les TP recentes de Paris, 
(Moniteur 11 fructidar, an 6.) succ6da 4 montieur Gery ce- 
lui des envoyés am6ericains parti le dernier, (les deux autres 
Pinckney et Marschall Fctant depuis long- tempo) un certain 


docteur Logan, deputs du parti francois en Amerique, qui 


arriva à Paris, od il fut reqn avec autant de démonstra- 
| tions d'amitié, que Pavoient été en 1792 par la-convention 
nationale, les deputes' du parti frangois en Angleterrs. Tou- 
jours un meme et cons6quent principe, exciter les gouvernds 
contre les gouvernens, pour faire son profit de tous deux? 


| Quand est - ce donc que enen rendra N ad * 


mes ainsi trompés? 


( $20 


dans Ia douzieme section, la convention 
nationale déclaroit ne reconnoitre aucun 
gouvernement contraire à la souveraineté 
du peuple (1). Et elle avoit en general, 
et plus d'une ſois declare comme telle et 
attentatoire a cette meme souverainetè du 
peuple, la royauté. Si donc au mois de 
décembre 1792 a une époque ou la con- 
vention nationale étoit ivre de projets de 
révolutions et de conqustes, on eũt en- 
voye un ambassadeur a Paris, nul doute 
qu'on ne lui ent tenu a sa reception le 
discours suivant: »Monsieur vient-il de la 
» part du peuple, ou vient- il de la part 
» du roi. S'il vient de la part du peuple. 

». nous sommes prets a Ventendre et a lui 
témoigner cette meme amitiè que nous 
avons temoignee au mois de novembre 
aux deputies du peuple; tient - il au con- 
traire sa mission du roi, wha _= toute» 


* 
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00 1 est . eee que "MY mn de mon- 
sieur Fox d' envoyer à Paris un ambassadeur britannique, 
proposition 8i fort exaliée pour sa sagesse, que moneieur 
Erskine, (Wiew etc. etc... Page 46.) n'besita point de la 
faire pasger pour un modale de ce genre, elit été faite & 
la chambre basse le m&me- jour que la convention natio- 
nale 'declaroit solennellement ne point reconnoitre de gou- 
vernement attentatoire à la souveraineté du peuple,. 


e 


avoit 


en 
» Nate yi „ notre 
» nous ne reconnoissons phat: son n 
brit ouveraine, « La régence an- 
gloise en 8'y prenant 3 au Mon: 
de voir mettre un terme aux griefs qu'elle 
à reprocher a la France, se füt attire. 
un nouvel outrage. II est plus, une 
nation qui n'est point sous les armes et 
cherche a entrer en accommodement avec 
une autre qui est armee (1), -regoit-ne- 
cessairement la loi de la dernière, et “An- 
gleterre par conséquent efit été obligee de 


se jeter aux genoux de la France, 5 de se 6 


I * 44S £3 * 4 14 2 


— 


1 


| + W598 1148) 24 
605 eee 2 ells fair en 0 een 


la pretnière démarche. Il faut bien remarquer d'ailleurs que 
87 tt que le ministre francois à Londres, commenca 4 dis- 
euter dans les n&gociations,” ce point de difficults, kadmi- 


nistration britannique continua les négociations. Elle ne 


refusa donc point à traiter avec Vambassadeur frangois, et on 
pouvoit aussi bien les continuer à Londres qu ' Paris. Nous 
verions au reste dans la section suivante lissue qu eurent ces 


_ nEgociations,, nous verrotis que les declarations du gouver- 


nement francois étoient en contradiction manifeste avec 
zes negociations, que les unes étoient aussi fausses que les 
autres 6toient injustes, et que toute cette nôgoeiatiou ne ber- 
voit à rien autre qu'4 tromper F administration angloise, ot 
à paralyser autant qu'il seroit ne eee c que To- 
rage fut prot & fondre sur elle. e e Mi 
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surer ent ne pouvoit eroire. 1 ner 

par terre et par mer étoit donc le seul 
— a PAngleterre pour éloi- 
Aten 9 51 mee 5 

au roi dans la chambre haute veces sad. 
recueillir les voix (20), et qu'il n'y eut 
dans la chambre basse qu'une minorité wh 
30 membres nomntre (2). Le. Þparl 


bd — 4 — — 1 WWW 
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2 — firtauer. Premié 
387, Ou New en 1795, 8 Dricizh and Ban 
bitory.. Page _ ; 


que la chambre A communes consiste en cinq cent cin- 
quaute- -huit membres, quoiqu'ils ne solent pas toujours 
ptésens. Moins le parti de I opposition, est comiderable, 
| plus on doit compter sur la preence des membres de ce 
parti, quand on döbat une affaire majeure. Ce parti de 
ropposition, il est vrai, est devenu toujours plus petit, mais 
avant cette époque il y en avoit un qui ne consiatoit qu'en 
cinquants. membres seulement, et e'stoit au moins une 
chose rere. Kersaint dans un discours qu'il tint à la con- 
vention eee 1 1 um, Wes fait le able du _ 
Win et Is 8 a Fox . 3 
„parti, cherchant a profiter des circonstances pour s'emparer . 
„ du gouvernement, flattant avec adresse les diverses espé- 
» rances de réformations, qu'il eroyait propres à agiter le * 
„ peuple anglois, esp6rances que la seule idée de revolu- 
» den u changees eu crainte, et coe motif 6chappant au 


(223 ) 


jageeit qu winddpen dam 
cuper encore d'autres mesures NEGESSAITES, 


terre et aur mer, elle deyoit S o- 


pour réprimer en partie les troubles de 


Tintérieur du royaume et, en partie aussi 
pour oter, autant qu'il seroit possible, les 


moyens GREPSUFGULAVO; Vadminisiration 


francoise ; qui $'etoit, deja prononcee. £985 
tre celle d'Angleterre 'une-ananiere si so- 


| lennelle St. si hostile (22). La mesure 
a; Bros IE: TO prit, 05 celle 


- 


e eee 8 ail a. * 


» ment; juste chatiment. et exemple mémorable, qui doi 


„ avertir les hommes libres du danger de Tingrigue, Mo- 


„ niteuf 3 janvier 1793. Kersaint ajouits encore quel⸗ | 


„ ques lignes phib bas: Fox ta qu/un'bit} celul de a Elever 
„gur les ruines de son rival rde e vpn nee 
v anc de defaites patiemon 


1 tert qu'k 2 gloico. © a+ #3 {om 


(% 1. ne i tappotth Þdint N it Orland 6 
ordinaire par laquelle les membres de la convention nationals 
ont si souvent énoncd leur intention; antantir en general 


la royaute,  quoique, £059. maniere de. 4'6nqncer cer. fat appli. 
cable a I Angleterre, ainsi qu'k tout autre . epi mais 
je me tefere sur- tout A la solennelle declaration, dont il a 
| 6t6 parls plus baut, du président de la convention nationale, 


et cette declaration. est lee que tout n * ment 
vient inutile. 
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portation AAtörseure des vivres ou muni- 
tions de guerre d' Angleterre en France. 
Notts allons les approfondir et discuter 
spéciellement chacun, puisque- chsch | 
fait un objet d'accusation 11 ys" uf | 
hae nent U'Atgleterre,” 
Lalien bill ou bill auen eee 


zente le 1g decembre à la chambre haute par 
Ie lord Grenville, et passa le 4 janvier rt 13 
dans celle des communes après avoir 616 
adopte dans la premiere (1), Lesprit de ce 
bill consiste à investir administration 
d'une puissance sur les etrangers sur les- 
quels elle n'en avoit jusque - là aucune. 
Avant cette epoque, un etranger pouvoit se 
transporter d'une extremite'de'1a Grande 
Bretagne à autre, sans Passe: port, ni 
sans etre questionné, et Tadn tion, 
n'avoit pas le pouvoir dien renvoyer un, 5 
$i] n'avoit toutefois été accuss et vg 


. eee 88 * * 9 1. ur 

ag 1) Annales politiques de Girtaner. Partio — 
page 364. Partie II. page 262." New annual wc 
Britisch and forcign Oy * 36 . en, 


autre Doyen — thats dans toute 
Europe; peut à son gre bannir une per- 


quau retour du repos en Europe, si Fon 
peut toutefois se flatter de Fattendre, Facte 
qui concerne les étrangers en Angle 


sonne suspecte avant de avoir fait tra- 


2 „ 


qui ne devoit avoir son execution pur 


un temps limité (i), et qui a 6t6&renom- 


à la fin de Vannee 179 de personnes sub- 


venoit © ee d- pee la connois- 
sance qu'on avoit des intentions de Pas- 
semblée nationale, d'investir radministra- 
tion angloise, sous le rapport des étrangers. 
a as 13 F e — 
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le d'une Epoque à autre, ne recevra 
plus de prolongation et tombera de lui- 
meme; Quant au reste, Londres abondoit 
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touteſois pour le: 


vernemens. — 9 co 


bill done, tous les étrangers; qui se 
voient en Angleterre depuis le premier 
janvier 1792, äges de plus de seize a 
durent donner con noissande de leurs noms 
demeure, occupations primitives, desi- 
| gner le nom du lieu Con ils'6tojent venus; | 
le magistrat de chaque endroit avons ſau- 
2 torite de les faire comparoitre, Tarreterddes 
Person nes suspectes, jusqu'a de que In | 
gence ett: decide,» si on devoit les 
dre ou les renvoyer; 


affaires avoient amenes nn ne 
me tout homme qui voyage pour un sem- 
blable objet a nécessairement des liaiso 
sur les lieux où il va, il toit aisé à cha · 
coun qui avoit un agent ou correspon- 
dant en Angleterre; de se legitimer bien 
flascilement, sil se trouvoit TR. cas de 


5 mee i offi art 2105 1 


Th Ce bill „ eee dans 
ses dispositions les étrangers de France 
seulement, mais encote ceux de tous les 
autres pays, qui atteignoit le royaliste 
comme le democrate , n'excita pas la plus 
petite plainte daucune puissance, si on 


tout cette mesure comme un aete 45 po- 
B dee . loisible: à chaque admi- 
„employer che elle d-apt 
la nature add circonstances, ou de la ro 
cessite qu'elle-trouvoit a la mettre en erer- 

cice. La convention nationale au con- 

traire se \repandit en plaintes les ara 
ameres, et on ne. pouvoit d'ailleurs sen 
etonner, puisque cette mesure apportoit- 
les plus grands obstacles aux etroitesliai- 


sons qu'on connoissoit avec de certaines 6 


sociétés en Angleterre; elle n'osa point, il 


est vrai, mettre au jour la vraie cause de 
son mécontentement, il lui devenoit par 


cons quent nècessaire de trouver un fon- 
dement à une accusation, et le fonde- 
ment de cette accusation, elle crut Vavoir-. 
trouvé dans le quatrieme article (1) 1 
traits de commerce de 1786 (2). C 


(i) Le quatrieme article de ce traits est congu done 
ces termes: » Il sera libre aux sujets et habitans respeclifs : 
des deux $0uverains , d'entrer et Caller libremene ot gure- 

ment, ans permiszion ni aaf conduit general ou . 


cial. « (Martens, Recueil des Principens, e 9M 1. ; 


% T's. 


pogo 682) 
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le dis cours de 14 4 la eonvention nale : 
I le 3r décembre 1792, Dans le Moniteur du 5 janvier 5 
1793 ei la notes de Chauvelin au lord Grenville du 7 jan- * 


vier 1798, N dans le Moniteur du 17 du mùme mois. ; 


on. pai —— puisque depuis sept 
mois déja, ce mme article, devenu loi 
francoise le 18 mai 1792, et acte pour 
les Etrangers,:avoit été violé par la conven- 
tion nationale meme (i), et perdu par une 
suite naturelle sa force obligatoire de re-. 
ciprocite . en Angleterre. Diapreès cette 
loi, il étoit ordonne a chaque étranger 
(les Anglois compris) qui -&toient- arrives 
à. Paris aprés le 1% janvier 179 de don- 
ner son nom, son caractère, le lieu d'ou- 
il 6toir,. la connoissance de son logement 
à Paris, et son passe- port sil en avoit un. 
Tout <tranger qui négligeoit d'après cette 
Aae pra las: conditions 


0 Et men monsieur Cbauveln K 8a, note * 

7 janvier 1795 a la hardiesse de dire: C'est ainsi que le 
gouvernement britannique a le premier voulu rompre un 

» traits A qui LAngleterre doit une grande partie de 3 
„ prosperits actuelle, onereux pour la France, ,arrachs par. 
v Vadregse et Thabileté, à Vimperitie, ou & la corruption des 

» agens du gouvernement, qu's 'elle, a detruit; traits qu elle i 
» 2a cependant famats cered d'observer religieusement. 7 
Le Brun dans son discours du 31 nn wr 086 AVan- , 
. N 
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| livres et une Astehtiont de trois mois 05 


donnoitil au contraire' un faux nom, ca- ſg 


lieu de résidence il étoit de 


ractèere, 


meéme condumnè à une amende de mille | 


"livres et une detention''de six mois (2). 
* re ner 1 un ee ere e ant 


+75; "nh Daws: une /a885i0n eiche) beg les ed roulb- 
- non le mme yujet, Carnot mit en avant, et sa prope- 
Lilien fur, Sceueillie Par Jes plus. grands, SRO 


que bete 3 ou arrets devoit avoir lieu jusqu'd la 


Peir, cr 18 premier article de ce. Uderet "quill rouloit falt. 


insérbr stoit le suwant: Tout voyageur étranger et paru- 
culier, qui; n habits; point Paris depuis le 1 mars dernier, 
gert ans les a4 heure o remetire à la olice un 
ihe 1 5 * Nous FI 85 of Stains. I; indi- 
* cation is It n de 80n ktat, de ou. demeure, ou 
peine de priroh jurygu'e la n de d guerre (on applau- 
* dit).«; (Moniteur 7 mai 1793, Scance du 18 mai 1790 
ee eee t 
dont voici la 81 subgtance. | | ; 
"mY; Jens Touts. personns | venus? 1 Paris hb le 1 e. 
vier 1792, fora] dans la huitäinb de le publication du pre- 
dent déeret, an conseil de sa seclion la declaration: de 
„gon nom, son gtat, son domicile babituel, et son domi- 


* ile A Paris, et U exhibira gon: pasge-port il en a un, 
«1254904 fag? dtrangers | qui ne feront pas a declaration 
'» exig6e deten cohdsmus à ue ümende de 100 Lies, ** 


1 10 uns detention qui ne pouträ etfe de plus de trois mois. 
Ceus qui forout de faustes declaration teront condaitings 
* 1606” livres Waämände, et ein molt "OE detention. '« « 


(Moniteur 19 mai 1792.) aan, ĩ˙ uU. 
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mois a. mai 4992 . qui ne puisse attes- 
ter, quil ne ponvoit se transporter d'un 
lien a Fautre sans un passe-port fait et 
dressé avec. ä — 4 eee 
comme pour un homme suspect, et les 
olficie rs municipanx eee, ei 86yeres sur 
Texamen et la verification de ces piéces, 
que a ambassadeur d' Angleterre meme, au 
mois d'aoùt 1792, éprouva jusqu'a trois 
fois des empechemens dans son voyage 
de Paris a Calais, et fut oblige denvoyer 
jusqu'à trois fois des courriers à Paris 
Pour faire lever les difficultés qwon avoit 
mises dans sa route (1). Ladminlstration 
angloise, vis-a-vis de laquelle ceite me- 
sure de, police était, en raison du qua- 
trièeme article du traité de commerce, 
aussi essentiellement desavantageuse. que 
celle du meme genre, qui eut lieu par la 
suite en Angleterre, nen porta aucune 
N # yo = * convention natio- 


* 1 „ 8 r 


5 1 bf i 8 Wr : 1 3 
r CREE PRE 4 1%: 1s SET: bY SS £6 


| 2 e is Conmponians d'Haml a 
bre 1792 , article de, Londres, D'apriq. core mbme gazette 
du 19 septembre, monsieur Lindsay gecrdtaire: de la léga- 
tion angloise, , qui gtoit resté & Paris jusqu'apres les atro- 
des da a 4eptembre,. l | ne 
| Pour obtenir un passe · port. {0/33 ene en Io; 


93 3 de la nücettité de ren; 


— 3 conservation du 
8 eur de la France. Angles 

| nscessitée d'en faire autant pour Ia 
conservation de la tranquillité interieure 

de son pays, en décembre 1792, wavoit- 
elle pas à cette Epoque, et par la méme 
cons quer ce, le droit de mettre à profit 
pour employer ces:memes mesures, de pa- 
reilles raisons à celles qu avoit employees 
une autre administratien, sans s'arréter 
a Veoprit du traité de commerce qui exis- 
toit ( "La" convention nationale en le 
T N mauvais a souscrit sa * 
idamnation; en déclarant que le 
—.— nun cirangery eee t G reit 


1 4 1 „ <i 
. — ts EEC” — * _—_— — vor” Cl het, I" * nm Die ad 


0 Dad 1 Stegs d K. m 1792, ik fur fie 21 
| e un dectet/relativement' aux” 
Strangers; dans les mots PEIRTY „ Une des causes des in- 
„ quictudes de cette” grande cite, vient de la circulation 
„rapide d'strangers, que in curibsité, le besein, oh leurs 
„ affalres y attirent; elle doit accugilir ans doute tons cen 
„ qui” viengent accroitre la masse de 660 riehesses. mais 
| „ non revevoir ler monstres 9 voudrolent duchirer or 
teln. Les babitans de Paris mont pas de plus mortels 

„ ennems, que deux ut 56 corel un nem "5nd 
Hou, former Toe ee plus horriblee. «(Monitor 
37" wal "9945" deen Tat au end autant 4 


N 
1 8 4 D th ti; 6 - wa At # ERS os ths © I 4 
n Hapay In een e + 65 i HO 2+ ye 
0 a 


| douns connoissance de . ce, 


toit avouer tacitement la eee 
mme traité le 18 mai de da part 
France; et son execution cessdit d tre abli · 
gatoire pour LAngleterre. Qulon envi- 
sage donc maintenant le bill 3 

etrangers en Angleterre comme on vo- 
dra, la convention nationale mavoit sou 
* n een e n 


8 Je me Jae eee vis . gis e r 
que part et dans, laquells en dizgit que Herren 


| ous, auroit dd declarer à la convention n —_, les 
rais ons et la nécctelts auf 101 'faisoient denn er Ce bill, 5 Pet 


| rhcker de caticfairs dstünt du il seroit pobtible' ae 
A quoi bon et your: quoi le gouvernement antzleie aurolt- M. 
fait une demarche, à laquelle la convention nationale 8 ä 
paz möms penes en France lorsqu'elle, a- dopns. von decret | Int 
relatif aux Strangers? Pourquoi veut - on exiger de Vadmir - 
nistration britannique, ce que l'on n'exige point de called 
Francs? Nest - e point une partialite et une injustieg i, 
digne d'un homme de bien? Si naus .youlions: demander 
ensuite en quoi auroit consists cette declaration „je otois 
que ceux-mdmes qui ont hlämé cette ommiedion, euus ent LY | 
tres - embarrass6s pour r&pondre d'une.maniere.gati | 
Car administration angloige auroit du metre en ar 
que Ja convention .natianale ſtoit réellement en conne 
avec des gens qui voulaiggt detruire le gouxert nement, 
dire le coniraire. Une declaration tonteſois qui aur 
remier motif, n gur i | A- coup» g 
our contents ni ta « convention nationals mms, ni . 


oh, A gots: 
sionna le bill ei-dessus, le progurenr-ge- 
neral.. présenta f * la chambre basse le bill 
abhenken agsignats, et ceobillan bout de 
1 dans Jes deur chambres (13. es- 
Prit de ce qbillkoFttoit de faire declarer 
comme contraire et desavantagense aux 
lois, Toffre aussi bien que hacceptation 
de ces assignats et den extipecher: la cir- 
aulation en Augleterre. Ce bill dans la 
situation critique on seftrquvo Angle 
terre. ne devenoit van moins nécessair 


Xaccepiation. de ces » A85ignats., par *. „ 
, suite 9 ib stoit dune impe rteuge n ne | 


| tes —— me qui 4 474 ld 
misre, d'aprze V'encouragement notoire et solennel donn 
.._ ceux-» dont les vues étoient d'eriger une convention natio- 
Ale en Angleterro, qu ile avoient dbailleurs lormellement 


noncses, edt 616 Seer en Tenemple de la plus sotte it 


— 2 169"; eee 6 
| — IOERR 1795. Dritiah and fordign_ 
Alatory, page» 44, 45. 4 nales politig ene, 
tie geconde, page 16 999999ßsßĩ;700. b don 


„% Le dairyoyant auteur 0 Vouvrage.imtituld) verimucke 


n abe un dit, premiꝭre | partis page 66 „ e con- 
nois uns ville de dommerce, d'une population: de 100, 000 | 


zent il vouloit parler d'Hambourg): qui a 


9 
* 


sité deter à la convention” nationale le 


puissant moyen qu'e to "OO" en main 
L — en — 


ces assignats elf pts zeu quelque va- 

leur dans le pays (1), la convention na- 

tionale auroit en au moyen de ee . 
creoit à volonté; la faculug 


wenire duelle auroit Voce u bers. 
par pra aaa phe" gt pp TY 
moins de trois milliards de Rvres 6: 
| en — e In" 20 2 3 


Af avi rite M " 
cette guerre, et cotts — wal in 
> millions de livres sur les assiguats de Fr bien 
done n'ont dae dd perdre les villes de Londres, N 8 
Bristol, ee eee eee royaime de d 
Stande - Bretagne? 3 042035 ee 7 50, e 


eigaate & Londres en décembre 1792 ene | 
60 bien certainement, car ils &toient 163 U Bale 4: eetty 
— épo que. Vohes la liate du cours des droigniats " 


Alle depuis leur otitzine jusques & leut chute 1 dane Falma- 
" mach de la revolution de 1798, page 28634599. 


| ad () 80n genie est dans un mot, dimentre" et tonjours 


_-Emettre des assignats. I en a augments" Id müsse de plus 
4. trois inilliarde en tomy be mat Brissot & 508-commer- 
ans, page 96.) e Non If fadlitltkd avg)" si 


N g 
3 
I 


pas pen considerable. Elle etoit telle en 
effet que vers la fin de Fannee 1992, on 
avoit pris Ihabitude en plusieurs provin- 
eee du oyaume, de payer avec ce papier, 


abricans, ouvriers nee | 


U 


. — 
de France pas moins de vingt : cin mil- 
lions de li 


de signe, pour les faire passer en Angle- 
terre; mais A. en juger d'après les aveux 
de Brissot (30 cette somme n'etoit point 
en vuméraire, mais en assiguats qu on 


Pier vingt-cing millions de num 
1 ms qui Draa ent owtre dun 


prices — te —.— os Brisgot 60. 
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* vl (Jt Voyes e-discq | 
| combs. dana. . eee — 


Py page 169. ie, 3) tp ARS a, eng: 14 "1508 


:: (ad Note 2. page 184. up * bend er 165 : 111 1 
(3) Vingt⸗ .cinq millions de numstaite :achetds 7 
7 Po ck, ges commettans, page 97. % Ms ET NN e "Its 


(9). Mime eee hog 


doll enn yy la: e 


8 en argent ou valeur ayant 


git envoyes à Heffet d acheter ayeoce par | 
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Fe public de — We 

Twernans de France onv-@aMonys pureille- 
ment avoue, que Tenvel de cet largent | 
-tavoit ? Waits; but sebret que "Ice - 
.Pexciter à la revolte le peuple anglois 
contre Tadministration (i) Dapres ces 
bironstantes quelqu'un oseroit il blämer 
Ju/regencebritamnique, dvr, en defen- 
ant fies aszignats; cherché rA deconcerter 
Jes vues hostiles de ses enne mis. 
-g Avant lu fin du mois le parlement | 
passa eticore;dout autres actes; par les- 
:quels/ on défendit Texportatiofi d Angle- 
terre en France; des munitionrs de guerre 
bu vivres ()“ La necessite imperteuse de 
des deux actes; étbit d apres les desseins 
vonnus den la "conventions" aatibnals a1 
quon ende erreu b,, Bb ter 


oF ) fOR2htA 9b Sale 1018 91 81 


31.2 "4 I Poland,” 


fn. > if TOO On * * 9 , 4 bats WO nad bs | 7 n * * 
. 1 as e 1 8 ——— 


— * IE 1 — of 
2 —_— ** 9 R FL * . * W 1 4 


e 80 ey meitan "RE 7% Lon but 
b toit aussi par le moyen d'une operation abee leurs assi- 
gnats, de ruiner la banque de Londres comme celh est 
Svident par un passage qui sera rer e . 
dam la sectien suivante. ob et een LIAN 5 
(a2) New ennual-reginer me mut and foreign 
 hiztory, page 45. m__ NEW 1 ES 


eee A baude n une. 
autre a des vues hostiles contre elle (et eb | 
les de la nm mee nationale angloise 
| cl 2OMr e jour), il faudroit | 
| quitalloobdk token Veaprit, pour,'en permet 
tant une exportation prolongee de muni- 
tions de guerre, et de vivres, ajouter aut; 
moyens dun un ennemi, quelle croit avoir? 
à combattre. Aussi le ministre, ni la 
convention: nationale n'exhbalerent. pas da. 
moindre plainte pour ce qui toit deen 
la defense de exportation des munitions 
de guerre; dans la am bene — 
des ian on accompagna la decla- 
ration de guerre de 2 et dans 
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laquelle on n'oublia rien de ce qui pou- 
voit avoir Lapparence d'un tort, on ny 
relata point cette defense, parce que les 
membres de la convention nationale sen- 
tirent eux-memes, qu'il ent ẽtè trop inepte 
d'y inserer une pareille plainte. Comme 
d'autres toutefois ont été assez bons d'en 
faire reellement un objet de reproche, et de 
prètendre meme que etoit un préjudice 
et une atteinte au traité de commerce; e 
dois observer que la convention nationzle, 
avoit deja depuis treize.mois absolum ent | 
defendu exportation des armes et, des 
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375 1 de e ben 1 
verhans de France ont d'ailleurs pareille- 
ment avoué, que Tenvei de cet fargent 
mavoit autre but sebret que celui 
.Pexciter à la révolte le peuple! anglois 
*<ontre administration (1) .* D'apres ces 
-eigron ances quelqu'un oseroit il blämer 
Ha régencebritannique, d'avoir, en défen- 
Aant les assignats; cherché rA deconcerter 
Jes vues hostiles de ses ennemis. 
--[2 Avant u fin du mois; le parlement 
passa encore deux autres actes; par les- 
quels on defendit exportation d' Angle- 
terre en France; des munitions 46 guerre 
n vivres (2). * nécessité intpericuse de 
des deux actes, étoit Caprès les desseins 
connus de la convention nationale : "i 
evidente, qu'il est reellement éetönnant, 
} "_y ait eee Si töt qwune re- 
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Ae) (Brisset à ses commeittans;' page 740 . r W 
dtoit ausei par le moyen d'une operation (avec: leurs atsi- 
gnats, de ruiner la banque de Londres, comme celk est 
Evident par un passage 858 era e e * 
Aan la section suivante. be 2 
(2) New r e 70 Privick pert for ras 
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gence 5 TR fondes, qu une 
autre a des vues hostiles contre elle (et eek 
les de la convention nationale angloise 
etoient claires comme le jour), il faudroit 
quelle ent perdu l'esprit, pour, en permet - 
tant une exportation prolongeèe de muni · | 
tions de guerre, et de vivres, ajouter aux. 
moyens Tun ennemi, quelle croit avoir 
a combattre. Aussi le ministre gs NL la 
convention nationale n'exhalerent. pas la. 
moindre plainte pour ce qui etoit relatif à 
la defense de exportation des munitions 
de guerre; dans la nomenclature meme! 
des crimes dont on accompagna la décla- 
ration de guerre de VAngleterre, et dans 
laquelle on n'oublia rien de ce qui an! 
voit avoir Papparence d'un tort, on ny 
relata point cette defense, parce que les. 
membres de la convention nationale sen- 
tirent eux-memes, qu'il ent ẽtè trop inepte 
d'y inserer une pareille plainte. Comme 
d'autres toutefois ont ete assez bons d'en 
faire reellement un objet de reproche, et de 
pretendre meme que c'etoit-un-prejudice- 
et une atteinie au traite de commerce, je ; 
dois obseryer que la conyention nationale, 
avoit deja depuis treize mois absolument 
defendu exportation des armes et des 
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toit une violation ee commerce, 

la France par un conséquence naturelle, 
gest donc la premiere rendue e pee 
le fait de cette violation, doit 
Cexiger quelque chose de eee e, 
dans ce qui est relatif à ce point du traité. 
C'est une erreur toutefois de croire que la 

defense de Vex ion d'une espece de 
marchandise quelconque ait été une at- 
teinte portee à ce traité de commerce, 

puisque par une clause du cinquieme ar- 
ticle de ce meme traité, les deux puissan- 
ces contractantes s'etvient rèciproquement 
conserve. le droit de declarer les marchan- 
dises dont elles permeitroient l exportation 
hors de nen etats _ "Ong mo considere | 
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(i) Voyez Particle 13 du d6cret du 8 novembre 1597. 

(a) Le cinquizme article de ce traits est concu en cee 
termes: II sera libre et permis aux sujets de leurs dites 
55 ierten r6ciproquement, d' aborder avec. leurs vaisseaux, 
„ aussi bien qu' avec leurs marchandises et les effets dont 
„ ils seront charges,” et dont le commerce et le transport ne i 
„vont point defendus' par un et Faure royaume d etc. 
(Mertens recueil des principaux traités. Tome second 
Page 683.) On ne trouve point ici le mot dejd deſen- 
du, mais celui de defendus eo Vacception indefinie du 
mot; est article par eonsé quent énongoit que chaque puis- | 
safice avoit le r, dapres les circons tances, et leur 


0 289 ) 
donc la chose comme on youdra, Tongs. 


Quant a ce qui regarde lex exportation! 
des vivres, froment (1) ou farine, il est 
necessaire d' observer ici pour prévenir 


toute erreur, que exportation du froment 


de 'An alata menie est assujettie a des 
regles toutes differentes.de celles mises en 
usage, pour l'exportation de ce meme! 


grain ne en étranger dans la Grande- 
Bretagne. Long - temps avant la revolution. i 


de France, ot. pour eviterla disette de ce 
genre de subsistance, le parlement d' An- 
gleterre, avoit, en raison de ce qu'il n'est 
pas constamment-assemble , passe un acte 
par lequel il avoit aitribuè au roi et à son 
conseil privé, la puissance de defendre 
d'après les circonstances, la sortie du fro- 
ment qui croissoit en Angleterre. Une 
pareille deſense annonce dans la gazette. 
de la cour ent lieu le 15 novembre 1792, 


il y en eut également une générale dans 


laquelle etojent compris tous les autres 


Pays aussi bien que la France; ; cette de- 25 
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* Jmarchandlace qu'elle jugeroit 4 apes: 


n'avoit aucun droit de se plaindre. : 
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que les Fran 
besoin pour leur propre consommation. 


marche we toit quant au reste ne 
le; puisque dans tous les temps, si tot woe 

les circonstances le requéroient, Fexpor- | 
tation du froment croissant en Angleterre 
ſut toujours defendue. La France en avoit 
froment eru sur le sol de la France, paros 
cois en avoient erix-memes = 


La France wavoit donc aucun droit de se 
plaindre, relativement a la defense du 16 
novembre, et Chauvelin lui-mèëème dans sa 


lettre au lord Grenville sous la date du 7 


wune wies ae . 2 et 4e 5 
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(2) Jai deja rapports plus haut une note do Chiusi 8 
au lord Grenville sous la date du 7 Janvier , relativement 
au bill des gtrangers et répondu à son objection base sur 
le quatridms article du traits, de eee Cetie note 
porte le titre de : Note remise per le eitoyen Chauvelin $ 
lord Grenville; celle que jo rapports présentement es 
1a verits. dela meme date, et be trouve dans le mme numéro 
du Moniteur (du 17 janvier 1795) avec cette differenco 
qu elle est insérée sous le titre de letire du citoyen Chauvelin 
à lord Grenville, le 7 janyſer, et est relative, non comme 
Is premizre, au bill des 1 mais au contraire LY 


' defense de Fexportation on, 6 is Sad 


( 241 J 
sagesse de radminfstration brit nn 


cembre, $'etendoit sur les 


fendoit la © reexportation' de des "memes 


grains, sur quelque bätiment que ce füt, 


destine pour un port de Francs (2). Cet 


acte regardoit donc spécialement la Franc ce, 4 


cet 
L'acte du parlament passé au mois de dé- 
fromens im- 


portes de Vetranger en Angletetre et d- 


et par une conséquence naturelle, 51 I4 


convention nationale n 'avoit point eu 


d'intentions hostiles contre la régence 
angloise, la demarche de cette derniere 11% 


eüt été une preuve de partialité repre- 


| hensible. Mais qui oseroit toutefois lui 
trouver ce caractere, en reflechissant aux 
faits incontestables rapports dans la sec- 
tion precedents, (5). Un ennem ne sauroit 


, ; $ : 
; ST 
: „ SW * 


en $4 


(i) 83 bes propres exprextions. 


1 Deja quelques jours avant, le 17 * * 
nales politiques de Girtaner. Partie 8econde, page 467.) 
la regence avoit elle - meme donné Terdre qu aucun vais- 
eau chargé de froment pour la France, ne ne 6 y rendit jus- 
qu's ce que le parlement elt pronones. la- dessus; voila 
pourquoi on donna 4 ge bill le rom de Corn Idemnity bill, © 
Monsieur Chauvelin a faussement appliqus. dans 6a. lettre $4 
du 1 janvier cette expression a la deſeuse du 15. novembre. 
G). Monsieur Chauvelia & qui on attribue une grande * 


moderation dans 80s, FFproggions, APpela cette defense 
es lettre du 7 janvier x lord Grenvills, un acte de perkidie, 


* 


a 


(4) 


vGattendre A.ctre traits en amis et la con- 
vention nalionale s Etoĩt deja declaree, de- 
| puis un mois, de la maniere la plus mar- 
quee pour Vennemi de 1. administration 
angloise. Pouvoit-elle, d- apres cela, at- 
tendre a la voir portée à contribuer 2 a ses 
moyens de defense, par la prolon gation 
de cette exportation? On a raison de 
croire que les grandes demandes faites 
en Angleterre vers la fin de Vannee 2792, 
1 avoient pas le simple but d approvision- 
ner la France, puisqu'on vendoit ces 
grains à un plus haut prix en Angleterre 
Aue par-tont allleurs (1), b men . 


— Rs BETTY ; 
$4 en Ar 1 3 9 8 28 PIT 2 3 77 2 : ITE 


5 I avoit sans douts rd la Fat de aagemblis 80 
nale vis- l vis ladminiciration angloise, le 28 noyembre; il 
be füt sans cela Uifficilement vervi” "05 une tells maniete de 
2'Enoncer, _ i 5 
(i) Dans la edance du 6 décembre 1792, Marat porta 
les plaintes ouivantes contre le ministre de Vin i6ricur, » Un 
„ citoyen honnbte qui à été dans le commerce des grains 
„ s est presents a au ministre de rinterieur, il lui a offert 
» de procurer des grains 4 27 I. le septier, tandis que ls 
„ » winistre les ächette 54 1," dans les ports: CAngle- 
5 terre. « (Moniteur 8 décembre 1793.) II est vrai que 
: * paroles de Marat ne 'vignifient” pas grand'choge, d au- 
tant plus Partlculiaroment” qu lers il stoit brouills avec 
_ Rolland; mais difficilement 'edit- il ée asse lou pour avan- 
5 oo et coutenir devant 14 Eofivention un fait aussi zimple. 
Na AN de Pintskleür pouvoit inumödiateme, 


que 310 Dh d in © vb gilts! & 
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( 265 } 


nationale ayoit donc intention cachee _ 
de ne faire ces accaparemens que pour 


occasionner la disette en Angleterre, et 


amener le peuple avec plus de facilite a 


une revolte, en faisant naitre le mecon- 
| tentement Lad 7 $ #% convention nationale 
meritoit - elle done Cetre. traitée sur le 
meme pied que les amis de Vadministra- 
tion. angloise, et les reproches qu'on fait 
a cette derniere de sa partialité sont - ils 
fondés? Difficlement un ami de la veri- 


te voudroit le pretendre, et plus diffici- 


lement encore voudroit - il assurer que 
administration britannique devoit dimi- 
nuer ses moyens et s'affoiblir, pour fa- 
voriser, ou contribuer aux forces de son 
ennemi? 8a conservation personnelle est 
un devoir que personne ne sauroit revo- 


quer en do ute; et ses consequences 61 


Y — 80 — 


7 | WED N 
repounzer « F $6 e fat trouys dentin * 877 rg 285 rapporu 
de Fayo et Lequinio Faits au nom du cotnits des aubgistan« 
ces, le 29 novembre 1792, prouvent au reste évidemment, 


que la France avoit à cette époque, plus de grains qu'il. 


ne lui en falloit pour la consommation du pays, (Voyes 
le Moniteur du 1 décembre 17g.) 


(i) Ainsi nous pouvions gener les 1 ds 


nos _ennemis en désolant leur commerce, et exciter. des 
mouvemens chez eus par le disette, et la chertd de c 


REP THIS, Brissot & bes commetians, page 78. 
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évidentes, que monsieur qui 
n'a rien oublié, pour Jeter Tate ii 5a ma- 
niere de voir, le jour le plus odieux sur 
radministration britannique, n'a pas avan- 
cs une plainte en opposition a ce bill,” ef 
aux trois autres qui Favoient precede.” 
Il est donc visible que les eee 
que prit au mois de decembre 1992, la 
regence angloise, n'etoient autre chose 
qu'une suite de celles de prevoyance, 
qu'elle devoit prendre aw milieu des dan- 
gers dont elle etoit menacte.” Pour ce 
qui toit felatif A ses armemens, ils 
etoient si peu considerables, qu'elle n'a- 
voit pas seulement mis en activité autant 
de vaisseaux de guerre que les Fran- 


dSois enx-memes en avoient deja. Apres 


la déclaration de guerre faite a VAngle- | 
terre, le nombre des matelots et soldats 
de marine, qui e{oit de 16,000, ne fut 

| porté qu 25,000 (105 nombre seulement 


(i) 'Voyez le tableau o Supplies ane by parlia- 
ment for be year i793. — New annual regitier 1793, 

Public paper, pate zr. Vtnigitentition” de Fires de 
terre m6rite à peine qu'on en parle, car il conste par ce 
meme tableau qu'au 26 decembre 1792, les troupes de ligne 
de la Grande -Bretatue, n'toient comprees qu'at nombre de 
17,344 pour Vannde 1793; et le 2r février seulement, trois 


$emaines pur consö quent spre le declaration de guerre de 


à dirhuit vaisseaux: de ligne, en S com- 
prenant celui des freégates, chaloupes, et 


corvettes, qu'il convient d armer en paxeil 


cas. Aussi fut il dit dans la partie du 


discours du roi, tenu le 13 décembre, et 
adresse particulièrement a la chambre des 


mortissement de la dette nationale, suf- 


prouve: dans la quatrième section que la 
somme ei- dessus metoit que de 200,000 


livres sterlings, et avec une telle somme, 
| I Angleterre ne. pouvoit ; faire ; un arme- 
ment bien dangereux pour la France. 
Voila. pourquoi le ministre françois au 


departement des affaires Etrangeres le 
Brun, disoit lui-meme dans un rapport 


du 1g decembre a la convention nationale: 
„ Ces armemens mont rien qui doive 
\s „ nous alarmer,. puis qu ils n 'excedent que 
— de 4 vaisseaux de ligne, ceux qui ont | 


* Seton TAugleterre, - ces 8 3 furent rugwenites de 


9945 hommes. 


(1) New nnuabreginte 1798. Public papere, Pe Gr, 


ommunes, que les armemens nécessai- 
res n'exigeroient aucune impaosition nou- 
velle, et que la somme annuelle dé- 
erétée tout récemment et destinée à a- 


Ge, 


den lieu dans les ann6es' pre 
„ puisque sur 16 vaisseaux en arme 
al y en a au moins 10 connus sous 12 
denomination de gardes-còtes, c'est - · 
dire les plus vieux et les plus détério- 
rés de la marine angloise; ee deere 
le roi a dèclaréè, que ces armemens 
nécessiteroient aucun import extraor 
naire, et qu'il suffiroit, pour y subve- 
nir, des fonds destinés à ee 
„ment annuel de la dette nationale 
e, le Brun ne pouvoit-il avancer cine 
chose, car il savoit bien que la marine 
| frangoise- avoit un plus grand nombre 
de vaisseaux armes en gerte (a2), que 
Tangleterre n en faisoit armer àᷣ cette po- 
que. II y a donc aussi grande injustice 
au incons6quence , „ à se plaindre des 


* 8 


„ 2, 8 . * oC: 
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© (1) (Moniteur 21 Ae 17920) ao 3t du Ab dts 


le Brun ex pliquoit ainsi zur ces armemens au sein de la 
convention: » preparatiſs, qui toutefois- ne gon gas encore 
» trop. effrayans 51 nous considérons que les ordtes pour 
„ Farmement de 13 vaiszeaux de ligne, n'ont été donnes 
» que depuis quinze jours, ii nous $0ngeons A h grande 
» difficults de ' completer 1'squipage de ces gros waisseaun 
» par le) 1 de matelots etc. etc. Phy v by 4 e 
rler 1793.) C | 

(2) Voyes le rapport du ministre de la marine, rap- 
* au commencement de la section 8 e 


5 88 x | 

a . 
armemens deVAn gleterre. "0 and FAngle- 
terre ailleurs n'ent temoi digne aucune 


ambition Pour faire des cbnqueres sur le 
continent, duand elle ne se füt 1 oint a ö 


. 


ropriee , „la Belgique et a Savoye, 14 cir- 


constance seule de voir armer en France | 


cent deux vaissenux de guerre, Parmi 


lesquels it yen avoit 21 de ligne com- 


pletement equipes, „et deja en mer; eüt 
deja Justifis un armement de pareille 
force en Angleterre. 81 Ton aſoute ensuite 
que 1 convention nationale s'stoit com- 
portee te 28 novembre comme son ene 
mie declaree, il eüt fallu que Ladminis- 


tration angloise «fit, été aveugle, si elle 
füt demeurée plus long-temps tranquille, 


pendant que son ennemi travailloit de 
tout son pouvoir a sa ruin 
donc du reproche fait par la. convention 
nationale a VAngleterre ' relativement a 
ses armemens du mois de décembre, 
comme de bien dlautres faits à Vadmi- 
nistration britannique, que on pourroit 
reætorquer et faire à la regence frangoise, 
non - seulement pour avoir armé trois 
mois avant IAngleterre (2), mais encore 


(i) Meme preuve pulse dans lo rapport ci- dens ci cits 
du winiatro de la marine, Int he 23 ceptembro, Brigzot 


> 
N Cri 72 
ens n 


II en est 


8 
dans un terips on TAngleterre,, de raven 
"meme de a 0 convention nationale. — 


i simples mesures defensiyes que pre- 
noit Tadministration britannique . son 


n, Ajit. n lf”! 


e 188 ces armemens, 


voit, rigls dans. 8 in 8 eu 
avec la France (905 nn, 
Dans Ja position des choses et © pre. 


. 


cote, iI n'y avoit rien de plus aisé, wy 
Teviter une BA&ECS, eptge YAngleterre 


la France, 8 la convention nationale 8 
le conseil exécutif eussent seulement | 
vonlu 22. Four Etre eh „ui il 


5 "I ir 1 * Vils page OB | » Pendant totes ce 


s lenteure TAugleterre qui n'avoit 


unincs dlarmer due 


nabtois mois apres nous eic. e Pen auparayant il avoit dit; 


„ les le mois .Toctobre., on gi prẽ vu la, possibiſits ben. 
+ trer en guerre avep les eu maritimes; le comits 15 
* Aiplomatique et de difense generals en en avolent prevenu_ 
„ Monge, on on av oi mis à ee dr sommes con. 
(% Le préambule du abend tn 15 ner 1555 5 
congu en ces termes: Lo convention. ationale informée 
» par le ministte des affaires errangires *. prepstatiſb e. 
„ traordinaires de l Angleterre, conbidérant lo e 1 
» de ,conduite de c pays relativement zu xgracters; denepr 
»; tralits gi avoit congered  jusqu'ici . touebant les af: ff 
„ Faires de France etc, (Monitepr 16 Janvier 1 793.) La 
convention nationale est condamnge —— sans le 
vouloir par cet aveu du 15, janvier 1795. ee 
0 e Niles Gini, le 2 a 1795. a tbo. Brun, 


Q« aig ) 
ependoit. uniquement,, de ac 


ce . i rom al rand u zante. woe. rows. ayes & 
„ guiyre, et Jt vous. Srivez mes conseils, le cabinet an- 
„ glols ne Captrera pas de vous declarer la guerre... Mais ) 
» goyez de bonne foi, ne mo trompez Pas, n n' cEꝭrt pas 
„ ces petits messieurs qui vous entourent, et vous flattent, 
» et qui aimeroient mieux jouer au plus fin que de mar- 
» chor droit. : Rappelez yous toujours que vous tenea on · 
* tre vos mains, par le hazard le plus extraordinaite et 
„ le plus bizarre, la destinse, pour ainsi dire, de I Europe 
. entière; et qu'en vous Ecartant des Principes que je vous ai 
» traces dans une lettre precedente „et que Maret vous a 
v certainement repete, selon les instructions que je lui ai 
_ 9, donnges, vous prononcerez un arrdt de mort contre des 
„ millions peut-dtre de vos zemblables Pouves- vous, oe. 
„ vous y penser sans fremir? La paix, je vous le rdpdte, 
ent facile d conterber, et la paix une fois acquree, voilk 
» Ja pierce ſondamentale pose, de cette allianes entre 
„ nos. deux pays; alliance que j; ai tant désirée et que pour 
5 » obtenir, jo suis prit à eacrifier ma vie. La nation an». 
», gloise est bien dispos6e envers la France, et comme. la 
„ nation. ce pour beaucaup. dans ce pays-ci, Is gou- 
„ vernement n'osera_jamais marcher en sens contraire; mais 
* 3 votre cots il ne faut pas effapopchor, ni fatiguer le | 
„ peuple, en deeriant une conetitytion 4 Jaguelle . il est 
„ attachs d'ung mavidre que rien ne sauroit Gbranler. Veil 
» cependant Lecueil sur lequel je crains que vous n 'allies 
„ Schouer; et, sans parler de Liadécence qu'il y auroit à 
2 vouloir s immiscer dans les affaires intérieures d'une autre | 
„nation, il faut convenir qu'une démerche aussi peu me- 
| „ 8zree, eroit aussi indecente qu injuste et fangereuse- 


” Le walheur eat que vous n r manie, de wwe 
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Mixe re la guerre, on peut s n 1 


dessus non-senlement aux Ceriviind my 


ue e 3ec courant e 
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» tis de tour, et gOuTenez-vous, mon ami, fat Wt 


» lant de tout, on alte tout. — Ecoutes-mot encore une 


5 fois, et une "fois pour tout, ne rendes par 1 guerre 8 
» N ndceecatre, | nt. comme mesure de precaution” nt par 
„ nde cold, po Fepruezer une agresslon. de potre part, 
„ et vous ne Lautes pas, comptes la- dess us et je répon- 
» drai du reste. " Fentrevois meme des dispositions tres- 
» ebe en faveur de ta paiz, ne forces donc pos 
„ Mr. Pitt, par votre imprudencs A 86 declarer contre vous. & 
(Authentic correspondence etc, etc. Supplement page ge | 
94.) Plat- Adieu que Yadmivietration francoise, n'efit point 

r un conseil i salütaire? Win. au faux bruit, 
qu'on repandit avec beaucoup! de soin, que Pitt, travallloit 


5 cherchoit à faire une contrercvolution en France, mon- 
gieur Miles avoit deja ecrit th le Brun sous la date du 18 


ds cmbre ce qui suit: „Le rapport 6galemernit' denus de tout 
» fondement, que Mr. Piit stoit Tennemi jurs de la r6vo- 

» lution, fut recu avec. cette facilirs aveogle, | qui donne 

» toujours au messontze & la bictoire sur la vérité. „one "vous 
„ renvoyer à toutes les declarations” publiques et recon- 
» nues du ministre antzlois, depuis le commencement de 
» 1a tdrolution; pour Vous cohvälüere quiil Get falt un de- 


| „voir de ne point v6 mdler des affaires intérisures de votre 


„ gouvernement. Je crois qu'il a toujours rejets. ; avec fer- 
„ mets toutes les Propozitions Cattaque qu'on lu i faites 
» contre les Francois, et qu'il n'a Pw voulu sengager 
» en aucun projet de contrersvolution; 811 sst fait un 


„ devoir, de ne jamais se meler de vos affiires, il se fait 15 


„aussi une gloirs Ars resté attachs A es s principes gages 
» et e (ibidem, page 73. * 2 in 


tat, mais encore aur personnes du 
Prader rang qui y jouoient un röle, et 
pas une d'elles, n'a ose le nier ou le de- 
mentir. Je vais seulement citer en note 
| quelques passages des ecrits de Dumou- 
riez et de Brissot pour lever toute espece 


de hap e n mY a Nor pn goed aux 


14 1 1 . x; - 1 
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(.) La Cios qui venoit d'ötre nommé commandant n 
linde, proposoit qu'on le fit partir avec quinze mille 
hommes et quinze vaisseaux de guerre, ce qui supposoit 
n&cessairement la guerre, avec les Anglois et les Hollandois, 
guerre qui 1 n'6toit point declaree, et qu'il elt ats tres: facile 
et tres- necesraire d'eviter. _ (Memolres de Dumourles, 6 
Tome I, page 105, seconde Edition.) - — Dans cette position 
on auroit pu n{gocier une paix avantageuse. 1 Empire et le 
corps belvétique n'auroient certainement pas rompu la neu- 
ralits que ce dernier peuple a conservse jusques i prevent. 
La Hollande et TAsngleterre ne ge cerolent pas non plus 
declardes. I. Europe seroit en paix et la nation francoise 
n'auroit pas comble tous ses crimes, par le meurtre de la 
famille royale, par la- destruction de la religion et des lois; 
et par une anaichie barbare, (Vie de Dumouries Tome 5, 
page 251.) — Cette guerre (avec I'Auiriche) promettoit les 
plus heureux aucc#s, la chute de la malson d' Autriche, la 
liberté des Pays -Bas deyoit en tre Vinfaillible cons6quence, 
si Fon avolt ex Ia prudence d'tviter une guerre mark 
time.  (Briozor A tes commettans, patze 68.) Brissot 6cri- 
volt ceci au mois de mai 1795, et Vaveu qu'il fait en di- 
sant, que la France ett pu &viter une guerre'avec PAngleterre, 
est Pautant plus remarquable, qu il avoit été lui - mime le 
moteur principal qui avoit tout mis en in pour r 
deéclarer la guerre & r n 
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ennemis meme de Pitt, qui n'avouent 
qu'il inclinoit a la paix et qu'il ne vouloit 
aucune guerre avec la France, puisque 
Kersaint dans un discours tenu à la con- 
vention nationale le 1 janvier 1 795, apres 
avoir passe en revue les vues et les inté- 
rets aussi bien du parti de opposition 
que du parti ministeriel, dit; » Pitt ne veut 
dana. as la guerre: . «. 1 e 1 


2 8 1 ES . 1 * _ & — 
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(0 85 propres expregeions vont: pi ne veui + done 
yas la guerre, (Moniteur 3 janvier 1793.) Et cependant ls | 
mms Kergaint digoit dans une partie auivante de eon dis- 
cours: „ C'ext sur la ruine de la tour de Londres, que 
„ vou deyes guy avec le peuple anglois detromps, 
1 le traité qui reglera les deatins des nations, «  Ainsi 
done dans une mme epo que 1 les gouvernans Francois 
gtoient asses dshonté⸗ pour parler et des vues paciſiques 
du ministre anglois et de leurs. projets hostiles. — Les 
12 janvier 1793, Briss0t disoit encore, dans un digcours, | 
plein toutefois de sophismes et de contradictions: „ Je 
„n stendrai pas plus loin ces réllexions, qui doivent vous 
„ prouver, que vous ne deves pas craindre, de voir le 
» cabinet d Angleterre, se joindre d vos ennemis, « « (Mo- 
niteur 15 janvier 1793.) Jusques a Mr. TArcheubols, pre- 
egntement un des ennemis les plus viculens de 1 'adminis- | 
tration angloise, écrivoit dans ses annales de histoire bri- 
tannique de Vannde 1793, partie 10, Page 281: » Les mi- 
„ nistres nonobetant ne deiroient point la guerre, quoi- 

qu'elle leur part invitable, quand la Hollande fur en 
he) went et les Francois toujours plus hardis dans leurs 
„ entreprises. Ile ctoient ausei inclinés a „fr. en * 


( 255 ) 


impossible quiil la voulüt, car 1 pre voyoit 
bien qu'une guerre avec la France Etoit 
inconciliable avec son plan cheri de di- 
minuer la dette nationale, d'abolir des 
taxes, de fayoriser le commerce (i) et de 
propager Vaisance dans tout le royaume (a). 
Ou est Ia personne qui se laisse volon- 

tiers detourner de son plan cheri? qu elle 
est celle qui detruit volontairement son 
propre ouvrage? celle qui se laisse enle- 
ver sans résistance, ce qui est devenu 
objet de ses soins, son objet de predi- 
lection? Les mesures moderees prises 
pour se mettre sur la defensive, et com- 
binees de maniere, que sans faire dem- 
| N 15 ni a de nouvelles taxes, le 
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» india, n Dunas . . ; 
„ tions A l'ambassadeur britannique en Hollands, lord Auck- 
» land. Ce genéral lui dcrivit; de la the de son armde, 
» pour lui demander une entrevue, que la conduite proci-. 
v pitée de la convention emptcha. Les ministres anglois 
„ (dit monsieur d'Archenbols qui parloit ici de la fin de 
„ janvier) stoient encors indécis pour la guerre, et be lais- 
» rent conduire par les direc auunces. @ * Ort avon cok" 
dautant plus remarquable, que pr ent monsieur 
d'Archenhols accuse hautement — e 
Ow rompu la paix. 
(1) Le traits de he gant avec + 1s France en 0s 4. 
on ouvrage. oh bY 


(2) Shi wat la BO Tha section. 
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| eplus de la recette Fg subvenir pour 
faire face à celui de la depense, prouvent 
a suffisamment, combien Pitt tenoit forte- 
ment au plan qu'il setoit fait, et combien 
peu volontiers il sen laissoit detourner. 
La convention nationale et le conseil exé · 
catif Yen detournerent toutefois en le 


vi 


lui arrachant des mains, comme on le 
verra clairement dans. la section suivante, 
et ils ne lui laissèrent que le choix ou de 
se Preparer à la lutte la plus. sérieuse, ou 
de mettre 84 FP. a. 1a merci de 12 ü 
France. £002. ii "E045 e bets 


(i) Ce seroft * * cas 0 Frm qualqss: — — mon- 
ieur Maret qui demeura 4 Londres le mois de décembre 
1 1792. il y a quelque verits dans rassertion avancee, qu "il 
avoit été charge de faire au. ministere britannique des pro- 
positions qui auroient contenu plusieurs propositions avan- 
tageuses. Cotte. assertion n'est au reste qu'une criminelle 
fable, pour jeter un jour odieux zur la conduite du gou- 
vernement britannique. Monsieur Maret ne vint à Londres 
que pour les affaires particulières du duc d' Orléans, et n'6- 
toit chargé d' aucune proposition de la part de Vadministra- 
tion frangoise. Comme ce seroit trop, interrompre le cours 
de Thistoire que de chercher à le prouver complétement 
dans ce moment, nous reviendrons zur cette. matière, en 
faisant usage des documens nõcessaires pour Vapprofondir, 
| dans une section particulière qui sera consacrée aux n6go-. 

ciations diplomatiques. — II sera également parls en, autre 


temps et lieu, du second voyage de Maret en ee 


vers * fin du mois de e. N b 5 
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5 8 I 1 decembre et gon m explica- 
tion par le conseil executif. Nou 
one; a tous les e qui vo 
Adxoient e revolter. Menace d'une 

2 0 5 appellation de Padministration britan- 

"0 _ nique au peuple anglois, avec des 

explications par Brissot. Proposition 

- £ de Baraillon, de ne rendrè le decret- 

du 19 novembre, relatif qu aus puio- 
15 bances avec lesquelles la France etoit 

en guerre - rejetee par la convention 

nationale. Lettre circulaire du mi- 

nisctre de lu marine Monge, ax ha- 

oy ' bitans des villes maritimes de France, 
pbur leg encourager & une descente en 
Angleterre. Lattaque faite à un 
vi cceauu anglois devant le port de 
Brest. Envoi du ministre' Genet pres 
des Etats Unis de Þ Amerique' pour 
Wh: contracter une alliance contre PAn- 
blaue. Ordre du conseil' erbeutif 
a general Miranda” dati du 10 jan 
vier 1793, pour attaquer dans le. 
pace de doute jours an plus tara la 
Kae . 15 Gueldre hollandoige. 
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| Nouvelle augmentation considerable 


dans Farmement' de vaisseaux de li- 
r Frangois 8 2 contre An- 
a, e 9 
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| bop DANT que la 3 e 

s'occupoit de mesures dé fensives pour 
detourner, autant qu'il etoit en sa Puis- 
sance, le danger dont elle 6toit menacee, 
la convention. nationale continuoit de 
Laugmenter, et convertissoit en certitude, 
la vraisemblance du dessein qu'on ,Pou- 
voit lui supposer et qwelle avoit reelle- 
ment d'envelopper dans une Serre a 
Hollande et VAngleterre. 15 
Le deeret du 19 novembre et Jos me- 
sures dont on Taccompagna avoit deja 
fait connoitre assez &videmment ses in- 
tentions; comme cependant plusieurs 
personnes avoient, ou. expres, ou par 
ignorance regarde ce decret comme une 
gasconnade, pour tourner en ridicule 
Yattention qu y donnoit radministration 
angloise, et que cette idée, 81 elle eũt 
prévalu auroit jets de la méfiance chez : 
les personnes inclinees. a une revolte re- 
lativement aux secours qu'avoit promis la 
France, la convention nationale crut ne- 
cessaire 


(997. ). 


donc un decret dont le préambule toit 


ainsi conqu: » La convention nationale 


2» APrES avoir entendu-le- rapport de ses 
„ comites de finances, de la guerre et di- 


». plomatique réunis, fidelle aux principes 


„ de la souverainete des peuples, qui ne 
» lui permet pas de reconnoitre aucune 


» institution qui y porte atteinte (1) et vou- 


» lant fixer les regles à suivre par les ge- 


» néraux des armees de la rè publique dans 


» les pays ou ils portent les armes, de- 


ö . . — N 
„ crete ce qui suit « (2). NE po 3H 
a Fe WAS - þ I NY Ne 5 4 a ; 5 | „ 
8 * 
7 Hint gp TO 8 3 3 . ; ES N FIT: OY 2 


* -: 2 — 2 


(i) Ia convention nationale donnoit à connottre par- l, 
qu elle ne reconnoissoit aucune administration royale, eb 
par suite, pas davantage celle de I'Angleterre, car toute ad- 
ministration royale, quelque limitée d'ailleurs qu elle pũt 
etre encore par la loi, avoit ste declare plus d'une fois 
par la convention nationale, comme une constitution in- 
compatible avec la souveraineté du peuple. — Je serois rde 
curieux de lire Vessai quelconque d'un 3 de la masse 
des nombreux partisans des Francois qui veulent concilier 
la pentarchie actuelle avec la souveraineté du peuple, | 
(2) Séance de la convention natlonale du 15 novembre. 


7 


cn dien donner un second du meme 
genre et de l'annoncer aussi solennelle- 
ment, en disant quelle avoit sérieusement 
la volonte de bouleverser les régences 
voisines. Le 16 décembre 1792 elle passa 
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Le decret en lai-meme consiste en 
onze articles et contient les mesures que 
doivent prendre les generaux et commis- 
saires francois dans les pays conquis. Le 
conseil exécutif, Pour que le but de ce 
projet ne vint point à manquer, Faccom- 
pagna encore d'un commentaire, et com- 
me ce dernier est tout aussi remarquable ; 
que le decret par lui-meme, il s ra néces- 
saire de citer ici quelques passages de 
tous deux (1). Le premier article com- 


1 5 
n 
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. (1) Le texte du dau ainsi que le commentaire se trouve 
| PF les m6moires historiques et politiques de (Chaussard. Page 
180 — 226. Le texte du decrer est imprims en caractere ita- 
lique pour le différencier du commentaire,. Le tout est 8igne, | 
le Brun, Rolland, Clavière, Monge, Garat, Pache sous la 
date du 8 janvier 1793. II faut remarquer qu'il existe plu- 
eieurs Editions de ce decret du 15 décembre 1792 qui ne $'ac- 
eordent point toutes ensemble. La raison de cette variation 
provient de ce que ce decret, du 15 décembre, fut soumis 
pendant quelques jours à des chantzemens bu extensions qu? 
occasionnerent un retard, et c'est aussi la raison pour la- 
quelle on n'en trouve point les deux derniers articles dans le 
Moniteur du 17 décembre. Voila pourquoi encore l'insiruc- 
tion particulisre sous la date du 31 décembre, est appelco 
dans Chaussard: Le decret de la convention nationale, wes 
15, 17 et 22 décembre. (Chaussard, page 156.) Comme le 
texte des articles de ce d6cret sous crit par le conseil executif 
meme, et donné aux commissaires departis dans fa Bel- 
 giques, et dont Chaussard lui · momo faisoit partie, a 616 
denn pour autbentique, je m'en suis aussi tenu 4 2 v4 


1 * 
menee ainsi: » Dans les pays qui RY 


v oh qui seront occupes par les armees de 
» la republique (1), les generaux procla- 


v meront sur- le - champ, au nom de la na- 


» tion francoise la sonverainete du peu- 
>» ple, la suppression de toutes les auto- 
» rites établies, etc. « (2). Nous avons 


ici une declaration. bien prononcse, de 
la convention nationale, annongant son 


intention, de culbuter et detruire la 
constitution de tous les pays, ou ses ar- 


mees pourroient aborder G.. Pour don- 


ner encore plus de force à cette explica- 


tion, le conseil executif ajouta dans le com- 


mentaire qu'il fit a ce sujet: Il ne faut 


» pas que Vombre meme de ces autorites 


v» subsiste « (4). Il indique avec la plus 
grande attention jusqu'aux moyens qu'il 


falloit employer, pour faire disparoitre 


ces autorités, et ces moyens etoient con- 


signes dans les instructions qu'il-donnoit 
A ses commissaires , ou Nn ils s'appe- 


* 


* 


(1) Ce ddcret 2ecevoit : par cons ane. une extension 
gans bornes. . 

. (a) Chausterd. page a. 85 | 
) Chacun conviendra 8 
frangois ont tenu parole. 

(4) CHIN. Page 189. 


17 * 


 lojent ei- devant ceux de la nation. » Non- 
„ seulement ils. encourageront les écrits 
» destines a cette instruction, les sociétés 
» patriotiques, et toffs les établissemens 
„ consacres a la liberté (1), mais encore 
„ ils communiqueront eux- mémes avec 
v le peuple, ils previendront par des ex- 

v plications frequentes', les fausses inter- 
» pretations,' (2) les faux bruits et tous 
» les mensonges, par lesquels les malveil- 
» lans chercheroient a égarer  Vopinion. 
„» Eufin Cest pour seconder les commis- 

>» saires dans cette partie importante de 
„ leur ministere, que le conseil a cru 
„ devoir leur adjoindre un certain nom- 
» bre d'agens, destines plus particuliere- 
» ment a ces communications instructi- 


(.) Cet encouragement comme il est connu, n'y eut 
lieu que par des voies dangereuses. On jouissoit d&j& dans ce 
Pays d'autant de liberté, qu'un homme raisonnable peut 
en desirer, et c'6toit pourtant cette liberté raisonnable, ba- 
26e sur les lois, que la convention nationale sous le 3 
de la liberté vouloit proprement ee , et metire K 
terre aux pieds de la France. | 
(a) U ne pouvoit exister de plus mauvaise interpretation 
que la veritable, car celle - Ià est pourtant la veritable, que 
donnoit le conseil ex6cutif,” De fausses interpretations par | 


cons6quent deyenoient iqutiles _ be nes 12 75 en- 
nemis. * 


„ ves, avec les ne de ces pays. II 
v» leur sera en outre remis des listes des 
„ citoyens, des divers pays ou ils seront 
» enyoyes (1), connus pour leurs senti- 
v» mens patriotiques, : et les plus capables 
» de. concourir, a la mission des commis- 
» Saires (2), — Dans le premier article de 
>» ce decret,, on Prononga en outre la sup- 
„ pression des impôts ou contributions 
* nc oat on et dans le n 1 fut 


e eee ee eee * CC 3 ? 5 
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res 5 3 9 „ [EY 
dans le decret mime une acception gent rale, de mime, celle 
de » divers pays. ol. ils seront envoy6s, « en donne une tem. 
blable au commentaire, et que quoiqu'il n'6toit destiné 
dans le principe, qu'à Lusage des commissaires dans la 
Belgique , il ne se bornoit point seulement à ce seul pays. 
L'universalits. du déecret aussi bien que du commentaire 80 
prouve en outre par le eilence absolu gardé dans 8a. tota» 
lis, au 8vjet de la Belgique, dont on ne fait particulidrement, 
aucune mention, le nom de Belgique n'y est pas mime ins&r6,, 
et les expressions y sont d'un genre qui pouvoit adapter pour 
tous les autres pays, II est dit aussi dans les instructions par- 
ticulizres. & Chaussard » tout les peuples chez lesquels la 
v republique francoize portera tet armes. « Chaussard 
page 157, Ce dernier dit enſin lui · meme, page 26. youre 
instructions '6toient generates. « 
a) Chaussard. Page 18 i _ . 
G Le but de la convention toit, Abend id 
metses, en offrant la perspective d'un affranchissement de toutes 
taxes, de Oe à la r6volte tous les peuples 6trangers, contre 


(am). 


» promis, paix; secours, fraternité, li- 
» berte, et égalité (1). « Jusque-la ce 
decret s annonglt magnifiquement; et on 
devoit croire que Vintention de la conyen- 
tion nationale,  etoit de statuer sur la sou- 
verainete de chaque peuple, chez lequel 
ses armees auroient penetre, de mianiere 
que ces bonnes gens auroient en le pou- 
voir d'agir dans leurs propres affaires d'a- 
pres leur volonté. Veritablement de pa- 


2 bake, 4 * : * cet 


| 558 antique ee eee e Lannifice on au reste (toit trop 
grossier, pour qu on ne ' stonnät pas réellement que le plus 
eimple des hommes pit “y laisser tromper; car il est dir dans 


ts quatrième article de ce decret: » Les generaux mettront 


„ de suite cons In sauve-garde et protection de la repu-. 
» blique frangoise, tous les biens meubles et immeubles, 
« appartenans au fisc, au prince, à ges fauteurs, adhdrens 
5 8atellites volontaires, 'aux Stablissemens publics, aux 
„ corps et communautés laiques et ecclesiastiquies. « (Chaus- 
_ oard, page 196.) L'expression de, sous la sauve-garde de la 
r6publique francoise, n'a besoin d'aucun commentaire. II 
stoit ordonns en outre par le seprizme article, les disposi- 
tions suivantes: »Le conseil executif nommera aussi des com- 
» misssires pour 8e concerter avec les géusraux et Fadmi- 
» nigtration provisoire, rionim6e par le peuple, sur les mesu- 
» res à prendre pour la defense commune, et gur les moyens 
» &, employer pour se procurer les habillemens' et cub- 
».gictances necessaires aur armder, et pour atquitter les 
„ depenses qu elles ont faizes, on feront, pendant leur 
» 86jonr sur son territoire. « nnn pege We: | 
(t) Chaussard, page 195. - 


reilles résolutions contre toutes les admi- 
nistrations existantes, équivaloient à une 
| soient- elles, comme le decret du 19 no- 


vembre, beaucoup favoriser les sujets de 


chaque pays, que la-generosite du gouver- 
nans frangois voudroit bien prendre sous 
sa protection. Le deéeret du 19 novembre 
_ avoit aussi laisse à chaque peuple le choix 
de sere volter ou non contre son gouverne- 
ment; choix dont la convention nationale 
ne pouvoit empècher usage, sans detruire 
la souveraineté si vantee du peuple. La 
convention nationale avoitetesiloin toute- 
fois dans son zele rèvolutionnaire, quelle 
ne vouloit plus mème laisser ce choix aux 
peuples souverains, puisque dans le on- 
zieme article du présent decret, elle don- 
noit les explications suivantes: »La nation 
» ſrangoise declare, qu'elle traitera comme 
„ ennemi, le peuple, qui refusant la li- 

„ berté et Vegalite, ou y renoncant vou- 
„ droit conserver, rappeler ou traiter avec 
„ le prince et les castes privilégiées « (4). 
News avons ici une declaration formelle 
de guerre, non- seulement contre toutes 


0 


7 (1). Meme source. Page 25. bo, 


Ig 


les administrations, mais encore contre 
tous les peuples qui ne vouloient point avoir 
de revolution. La-majorite du peuple en 
Angleterre toit toutefois tres-contente de 
sa constitution et ne desiroit certainement 
point son bouleversement. Le onzieme 
artięle du decret du 15 décembre étoit par 
conse quent une declaration de guerre, 
tout aussi motivée contre le peuple que 
contre le roi d'Angleterre. Rien ne sau- 
roit.etre plus clair que cet article, et le 
conseil executif vouloit lui donner par 
le commentaire suivant, si non plus de 
clarte, au moins plus de force. II est 
» evident qu'un peuple assez amoureux 
„ de ses fers, assez entete de son abrutis- 
» sement, pour refuser la restauration de 
„tous ses droits (1), est FI mes op non- 
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00 Mais si un 3 fait tant que ee =" 
oh est le droit des gouvernans frangois pour 6ter. de force 
= pf peuple Vobjet} de son attachement ? Quel droit ont 
encore ces derniers, de decider au nom d'un peuple quelcon- 
que, la demande, de savoir i les liens qui a attachent à une 
constitution sociale sent des chatnes ou non? Chaque na- 
tion a seul le droit de d6cider la question sans prendre 
les Francois pour juges. En quoi consiste la liberté, par 
laquelle ces messieurs cherchent à remplacer par- tout cette 

pretendue tyrannie ? Les Hollandois et les Suisses peuvent 


( #65 ) 


„ seulement de ses propres despotes, mais 
» meme de tous les usurpateurs couron- 


„ nés, qui se partagent le domaine de la 
„ terre et des hommes (Y), que ce peuple 


„ Servile est ennemi declare, non-seule- 
„ méme de toutes les autres nations, 


„ qu'ainsi la distinction si justement eta- : 


„ blie par nous entre les gouv ernemens 
» et les peuples, ne doit point étre ob- 
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» Servee. en en de celujeci Seb „ qu'en 


gry wr hn. 


wann 


5 que ET edpandes l rote Sede. Coq. ial; 
heureux peuples direient, s'ils ]'osoient: » Nous avons la 


» liberté présentement de vider nos bourses, ge renoncer | 


v à notre commerce, de voir des agitations continuelles, 
» et nos malheureux concitoyens assassinés, de temoigner 
v notre reconnoissance de la gracieuse punition que l'on 
» nous inflige, et de danger comme ROS eee, alu 
„ gilllent. a 

(1) Il n'est pas bi donor 5 ae peur Fs eg. 
1 les biens de la terre et des hAnmes, car aucun 
monarque dans le monde entier, ne jouit à cet égard 
d'un privilege plus exclusif que les cinꝗ individus maitres de 
Ia France sans couronne. 


(2) Malheureux peuple W 0 on lern ha guerre eige- 


ment parce qu'il sera content de son gouvernement? Aingi 
donc on tarissoit la source de $a felieité, précisẽ ment parc 
qu'elle en faisoit la base 2 Eclatant bienfait de la grande 
si vantée grande nation? — Le General Dumouries dit 
avec raison: „ C'est le 15 décembre que fut donn le fa- 
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„ un mot le droit de u dee matngelg, 
„ le devoir d\assurer la convention de no- 


* tre liberte et le succès de nos armes (1), 


„ Vinteret- universel as rendre a Europe, 


* une paix quelle ne peut obtenir que par 
s Paneantissement des despotes et de leurs 
„ gatellites (2), tout nous fait une loi de 
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v» meux Aue qui We aux Roland © et 4 tous — peu. 
| v ples qui avoient eppelé les Francois ou les avoient re- 


„ cus, que la convention n'envoyoit les armées chez eur, 


* que pour les spolier et les tyranniser. « (Vie de Dumou- 
rien. Tome 3.) Page 373. Aussi protesta-t-il contre ce 

decret, comme il le raconte lui- meme. (Memoires, Tome 1. 
- Pref, page XV.) Mais, soins superflus, comme il le dit plus 


Join, » le d“eret du 15 decembre, bien loin d'etre désap- 


„ prouvs dans le conseil gt oit appuys yy lous {es 


„ membres. 

(i) Cela veut dire en allemand, » pour ihre uotre am- 
„ bition de conquerir, car il n'y a pas en eſſet de moyens 
» plus puissent pour en venir à tolles fins, que celui d'ex- 
v eiter des mouvemens $6ditieux parmi les citorens, par iou- 
5 tes les voies imaginables ; n'y reussſt-on mime pas, ou * 


„ n'arrivat-il que par le motif de la terreur. « 


(2) N'est- ce point une interpretation bien claire, que 


ra Jminiatration francoige n'igclinoit point à donner Ia paix 


aux peuples de Europe, qu ils neuss ent prealablement andan- 


ti tous les autres govvernemens ? P'apres les azgertions ce- 


pendant des partisans de cette meme administration francoise, 
elle désiroit infiniment la paix, et n'avoit pas Ia moindre 


| intention de "Y immiscer dang les We n autres na- 


Vc 


tions. 


ve dle la loi et #5 eee "fat 
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en outre ordonne le 15 mbre que les 
genéraux frangois en donnant sur- le- 
champ de la publicité au decret” ei- des- 
sus, dans tous les pays conquis ou à con- 
querir feroient également publier une pro- 
clamation concue ainsi: »Le peuple fran- 


» cois au peuple..... (2), frères et amis 
» nous avons conquis la liberté et nous 


„la maintiendrons. Notre union et notre 
„ force en sont les garans. Nous vous 
» offrons de vous faire jouir de ce bien 
„ inestimable, qui vous a toujours appar- 


» tenu, et que vos oppresseurs mont pu 


„ ravir sans crime. Nous omm! venus 
2 org chasser vos Bee ns cc G. 
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Nal Jdonte d'après la teneur de ces re- 


glemens ou decrets, que la convention 
nationale nent particulierement en vue 
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280 n page 225. he” 
(2) lei on avoir laiss6 une lacune, pour _ N hs 


nom du peuple quelconque, chez lequel le gireral anroit | 


ports ses armes ; ceci est une confirmation n. . 
ractꝭre d' universalits attachs à ce decret. 


(3) Moniteur, 18 décembre 1792. 


YAngteterre-et la Hollande, et sil pouvoit 
encore rester un doute, le passage suivant 
tire de Chaussard, relativement a ce decret, 
et Vopimion. qu'on devoit en porter, le fe- 
roit entièrement disparoitre (i). » Sans 

„ doute il importoit à la France, de rele- 
v ver, de conquerir le commerce des 

„» Provinces. belgiques, domine. neutra- 
„ lise par celui de la Hollande, et de-la 
„ inquieter, de menacer les Provinces- 
„ Unies 3 d'unplanter 5 jusque Sur leurs c 
» comptoirs l'assignat, d'y ruiner la ban- 
»,que de Londres (2), et enfin d'achever 
„ la revolution du systeme monetaire. II 
„ importoit a la France d'accaparer, pour 
„ ainsi dire, ces vastes ateliers de com- 
„ merce, ces manufactures de Prosperites 
I e « 65 
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| a). pony opinion, 8 80 e trouve dans Pourrag den 50uvant 
cits de Chaussard page 11-30. 

(2) Ei cependant on murmuroit contre Pacte FW parle- 
ment du 26 décembre, qui ne deem aucune valeur 
aux assignats en Angleterre. | 

) Chaussatd page 17. Il dit bes une observation ces 
mots imptim6s en lettres italiques et que l'on trouvera dans 
le supplement. Page 4717. » Si le projet de pousser les 
vy armes de la republique jusqu'd Amsterdam avoit eu lieu, 
» i] auroit été facile de s'emparer de la plus grande partie 


by, 


( 269 ) 


Comme cependant les mesures de deten - 
se qu'avoit prises mim britanni- 
que relativement au danger dont elle etoit 
menacee mettoient des entraves a Vexecus 
tion du grand plan de la convention natio- 
links; „ 11 de TO * recou- 

13 (((( ĩ— 
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„ des effets sur la banque de Wi 55 banque toit 
* 6branl6e, si on lui ett présenté à-la- fois tous ces effecs cs 


» dont Amsterdam est le centre et le pivot. « Les gouver- 


nans francois ont au reste fait 61 peu de mystère ds 
leurs intentions contre la Hollande, ' et par une suite ns- 
cessaire contre PAngleterre, (car les deux pays comme nous 


Lavons vu tout-à-ITheure tenoient ensemble) que Cambon, 
dans le comité de defense generale, dit sans detour aux 


députés des patriotes hollandois Abema et van Stapborst: 
» Vous n'avez point de biens ecclésiastiques & nous offrir 
» pour nous indemniser, c'est une revolution de porter 
» feuilles qu'il faudra faire. « (Brizot à 828 commettans, 
page 88.) C'ctoit parler absolument dans Vespric de la 
convention, car effectivement, ou il n'y avoit ni biens no- 
bles ou eecclésiastiques à prendre, les propristés des négo- 
cians ou des gens à argent, ont dil remplacer ces biene, 
aiusi qu'on peut 8'en convaincre par Boyer Fonfrede, lors- 
que proposant de proteger les vaisseaux d' Amsterdam parce 
qu'an n'avoit declare la guerre qu au Stathouder, et sa mo- 
tion étant rejetée sous ptétexte qu'ils appartenoient à des 
aristocrates il disoit: »La masse des Hollandois est riche, 
» elle n'est done pas amie de nos principes, et en admet- 


v tant quelques exceptions, sf vous. y abe des amis, ils 
'v doivent etre geulement dans la clas des cans cut. 


Moniteur 5 février 1793. 


<Q mo ) 


rir au moyen 6prouve, d'ameuter les gou- 
vernés contre les gonvernaus; ; a cet effet 
le conseil executif donna, d'après un rap- 

port de le Brun fait à la convention na- 
tionale, le 19 décembre, l'ordre positif au 
ministre Chauvelin: » de saisir toutes les 
„ occasions pour assurer la nation angloise, 
» que malgre la mauvaise humeur de son 
„ gouvernement (1), le peuple francois ne 
» desire rien plus ardemment, que de me- 
v riter Son estime (2), et de conserver la 
» bonne harmonie et amitie qui doivent 
» a jamais unir deux nations génèreuses 
» et libres; la convention nationale a 
„ recu à differentes reprises, des témoi- 
„ gnages <clatans de la reciprocite de 
» cette bienveillance, et de la part sin- 
„ cere, que le peuple anglois prenoit 
» aux $ncces de nos armes et aux tri- 
» omphes de la liberte francoise. « _ 

Il fut en meme temps ordonne par le 


(1) Ainsi done Vadministration angloise, après les vues 
prononc6es de celle de France, auroit 4 ne jamais lui tẽmoi- 
uer de la mauvaise humeur. 

(2) Moniteur du 21 décembre 1792; 5 a reapression 
as son estime, ce qui gui. immédiatement, prouve, qu'elle 
d rapports au peuple anglois et nullement à son adminis- 


( 291 ) 
Brun, qui dude eme étoit 

conseil exécutif et ministre des alfaires 
_ Etrangeres, - a Chauvelin, de'declarer 9 
dans le cas ou les armemens de VAngle- 
terre, qui d'uprèes les aveux de le Brun 
dans ce meme rapport n'avoient rien d'a- 
larmant (1), se continueroient, qu'on fe- 


et quand le Brun fit part de cet objet, la 

convention nationale, Papplaudit (3). Ce 
qu'il y eut encore reellement de très - plai- 
sant, ce fut de voir le Brun accompagner 
cette menace des paroles suivantes: „Nous 
„ aurons alors épuisé toutes les explica- 
* tions Propres A demontrer 'la pur ets 


» dependance des autres putssances « (4). 


(1) Il en résulte jusqu'ici que ces armemen + n'ont rien 
gui doive nous alarmer, puisqu'ils' n'excident que de 
quatre vaisseaux de ligne ceux qui ont eu lieu dans Jes ann6es 


procedente, qu'à cette époque la France 'n'avoit pas moins 
de cent Miah vaisseaux de guerre au nombre desquels on 


comptoit vingt et un NONE" de a W et r6el- 
lement en mer. 


- (2) Paroles de le Brun. ee n 
1 On Kh rrp nn e eee DEE 


roit un appel formel au peuple anglois (s); 


„ de nos vues, et notre respect pour Pin- 


Cette confirmation est un exemple de 


precedentes. (Moniteur), On a djd rapports dans la section 


rimpudence que FOR ne sauroit tronver 
que chez les gouvernans frangois, car elle 
fut faite dans la meme, semaine, dans la- 
quelle la convention nationale, ny : 
Salennellement son intention, non - sen- 
lement de renverser toutes les ien 
tion existantes, mais encore de traiter en 
ennemi, tout peuple qui ne voudroit point 
se révolter contre elles. Brissot lui- meme 
dans son explication de Vappel que Von 
menacoitde faire au peuple anglois, donna 
une preuve d'une effronterie semblable; 
car dans son rapport du 12 janvier 1798, 
apres avoir raconte que le conseil exécutif 
avoit fait connoitre le 27 décembre par le 
ministre Chauvelin sa ferme resolution, 
„ d'ouvrir les yeux du peuple anglois 
„ par un erer 19 lui fera (1), continue 
quelques 


i 


A 6 Le T ea le 3 exdomif a fait tithe. au 
„ gouvernement anglois, par ' organe de notre ambassadeur, 
» un Ecrit par lequel il repousse vigoureusement toutes les 
„ inculpations elevses contre lui, par lequel il 4e plaint 
„ des preparatifs bostiles de la cour d'Angleterre, et an- 
nonce la fefme resolution d ouvrir les yeux du peuple 
„ anglois dans un appel gu'il lui feru. & Monit- ur 15 jan- 
vier 1793. Apres ceite menace faite le 27 décembre & 
administration angloise, menace qui, si elle eũt 616 faite par 
un minis tre britannique, lui auroit immediatement valu son 
| bannis- 


e Nn 42h ie ent at e eee ar + 


8-7 


4 eee 5 ee que Tadminis- 
tration britannique ait pris cette menace 


en mauvaise part, et ait congiderge 
comme un encouragement à la revolte (1), 
en disant: „Rappellerai-je cette fausse in- 


„ terpretation de cet appel à la nation an- 
» oo dont le ministre des affaires 


„ Etrangeres a menace le cabinet de Saint - 


5 James, sil persistoit dans ses projets 


„ hostiles, appel, dans lequel ce cabinet a 
„ feint de voir un signe dinsurrection, 
„ tandis que ces mots signifièrent un ap- 
» pela la raison, à la justice dune grande 


. 
8 , a . To 8 = 2 8 PRES en bs 12 0 
— „ : _ _ 
F : . * 9 


** 


bannissement, di möme elle ne Pedt fait incarcerer, le lord 


Grenville répondit dans 8a note à Chauvelin sous la date — 


* 31 décembre. » Quant à ce qui regarde moi et mes col- 
» legues, Cest à Sa Majesté que ces ministres doivent le 


» compte de leur conduite, et je mai point de réponse A 


» vous donner la- dessus, non plus qu'au aujet de lappet 
» que vous vous propotez tle faire d la nation angloice, 


» Cette nation, d'aprös la constitution, qui lui assure ua li- 
v bert6 et s prosperits et qu'elle daura maintenir contre toute 
v attaque directe ou indirecte, n'aura jamais avec les puis- 


» 3ances Gtrangeres, ni relations, ni correspondauce que 
„ par Vorgane de «on roi, d'un roi qu'elle cherit et qu'elle 
v retpocte, ot qui n'a jamais un instant 86pars ses droits, 388 


» intérets, et son bonheur, des droits, des intervts, et du N 


E ee de son peuple. « Moniteur 14 janvier 9 
() Pour quoi devoit done la prendre, Ladmministration 7 
20 


* ministres WW quis Wa this brouiller | 
* avec un peuple, dont la cause est la 
» sienne, et qui n'a jure de haine qu'aux 
4 tyrans (1). 1 | interpretation con- 
tient non seulement le plus grossier ou- 
trage fait a Vadministration angloise, au- 
quel personne ayant le dessein de con- 
server le paix ne devoit s'attendre, mais 
A prouve irrevocablement au contraire, 
si nous considerons encore que le mot de 
tyran dans la bouche d'un membre de la 
convention nationale, étoit synonyme a 
IN. de roi my OED le voile captieux 


bg ans — 


1 


(.) Moniteur 15 janvier 1798. Il avoit dit prec6dem- 
| ment: „ I importe que la nation angloise qui n'est égarte 
- » que par son gouvernement soit promptement dés abusée. 
(C'est par respect pour la fraternitd qui nous unit, que 1 
' nous devons lui peindre ens ns Go 
* on gouvernement. ieee oy e 

(a) ee eee ee 1794 les so- 

| james de Brissot. Dans ses annales de Thistoire d'An- 
| * de Vannde 1795 Partie X page 10. Il eite ce pas- 
 ange d'un discours du parlement: » Le peuple est trop 
„ 6clairs pour se laisser tromper par les déclamations meme 
„ des plus adroits; « et faisant ensuite lui - mome l'observa- 
tion suivante il ajoute : » cette louange n'est relative qu aux 
„ Anglois seuls, jusqu'à ce moment mme, à venclusion 
» de toutes les autres nations de I Europe. Les Francois 


— que rp au pouple Le n" „ 
voit dlautre but que celui dexciter à la 


1 revolte et de culbuter Fadministration- hs 1 


Nya plus encore. Le 24 decembre et 


oinq jours seulement par cons&quent apres/ 


que le Brun eut rendu compte à la con- 


vention de Tappel qu on avoit- fait, Ba- + 


raillon fit la proposition de restreindre le. 


decret du 19 novembre, et qui comme 


il le dit lui- meme avoit eveille Tattention 
du gouvernement angleis, aux puissances 
seulement avec lesquelles on stoit dé 


en guerre, lorsque cette proposition fut . 


non- seulement rejetèe, mais le fut 8 
Pe nen 1 1 705 Or comme on or 


3 
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en 


„ une — 7 ee iba 


„ eCcomplaisaus pour prendre le verbiage d'un Brissot, et les 


„ 'declamations d'un Robes pierre pour de Peloquence, et 
» leurs pitoyables apercus pour des preuves irrécusables. 

— 'Cest un bonheur pour VAngleterre, que son dings. - 

tion ne se soit point laiss6e tromper;, par d'ausei mitra» * 

bles apparehces, puisque d'apres lter ee dae : 
ont eu tant de sueces uifleurs, 

| (1) , dee . fair bonuceap dee, 1 tes mah: 

tipliera encore. » Le ministre anglois en a t6moigns on 

» m6contentement au nòtro, qui a sts force: de l'interpratet 
„ dans le sens le plus raisonnable. II demande que dane 


v le dicret du 19 noyembre, apris 066 mots: La conven. // 
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F cette. motion, et qu'elle n'avoit eu lieu 


que pour tranquilliser Padministrati | 
gloise, il s'ensuitbien evidemmer 440 tojo: 
decide, qu'on en fit la preuve la plus con- 
vaincante, que intention de la conven- 
tion nationale, etoit nnen ce mer 0 
W e $6 SHER 1 
On en fit aussi dans pee de huit 85 
| jours une application reelle et bien remar- 
quable a TAngleterre, car le 31 décembre 
1992; le ministre de la marine Monge, pu- 
blia une lettre circulaire dans tous les 
ports de France (1) pour encourager les 
habitans a une guerre contre FAngleterre. 
Le ministre de la marine dit dans cette 
lettre: „Le roi et son parlement veulent 
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v tion nationale déclare au nom de la nation frangoise, | 
„ qu'elle accordera fraternité et gecours, à tous les peu- 
» ples, elle ajoute, contre les tyrans desquels elle sera en 
u guerre. 14 question prealable eat ' invoquee contre cet 
„ amendement. Il est décrété n'y avoir. pas lieu à déli- 
„ berer. « (Moniteur 25 décembre 1792) 
h Elle porte le titre de » Lettre du ministre de la ma- 
zins, aux amis de la liberts « gels dans les villes mari - 
times. Paris le 3 décembre 17999, « Elle na 616 insérée 
ebe ee een er ga- 1795 — 


miteur. 1 aan ann 1 88 E eee e 


„ nous faire 1s: guerre 0558 les republi 
„ cains anglois Ile soutfriront-ils? deja” ces 


i -4 hommes libres témoignent leur es. 


„ tentement, et la rẽpugnauce qu ils out 
5 à porter les armes contre leurs freres, 
les Frangois? Eh bien, nous voleron 


„ Aleur tecours; nous ferons x une descente 


„ dans cette li. 620 nouo lancerons 
n cinquante” mille bonnet de la liberté, 
3 s WON I eee Tarbre 


e sacré (3), et 


7) PUR oo Ne 4 


qu'il disoit, car il ne d ensuit pas qu uns administration qui 


d met en defence. Peres qu elle est menacdo d'une autre, 
dsr pour cela la guerre. en en 162) (2) 


(2) Les gourernans'francois VCoient 498 e eee 


qu'une des cents en Antzletetre avec ung gritide arme toit 
une chose facile, car "Kereaint dans ui becurs tenu le pro- 

mier janvier disoit: Les barques de not plcheurs 9 
| -  t6ujours protes A y transporter cent mille Fraugols, r 

* c'esr'par' cotte exp6dirion que nous devons terminer cette 
#" querello, or c est zur Ja ruine de la tout de Londres ets. 
Moniteur 5 fan 
ride nen oe" n he N i 


et Nelson. 8 13 
5) Si Varbrezatrd pe en e b Fraits | 
quilt 4 donné jucqu'ici en Brabant, Hollaude, PAllemagne 
E encore 


auſourd hui, il faut convenir, que Vintrodiiction de wy 


CA'outre Rhin, 'VItalie, la Suisse, et la France'mbm 


des nouveaux Francs n'efit pas bien Avantageusement rem- 
lacs Vextirpation du viel arbro de 1a liberts n 


e les bras Ly nos freres 


r 1793.) Ges bones gens n'avoient pls | 


7 1 
A 44 
Acbpablicsing (19). Jene e rs 


v vernement sera bient6t-detruite. Que - 


= meme. do be dagegen.. 


„ ne Boi: NOUS. se e _— 


. 129 12 ee e e — —. bientat 
Teremple, dans Vatiaque et Tinsulte qui 


Fat faite des batteries du eu, un vais- 


Sean anglois, le premier jour du mois de 
Jantier. On trouve le recit de cet evene= : 


ment dans le Moniteur du a3 que je gite- 
Fai. en note 3). Cette attaque.etoit une 
pratique _ d'hostilites qui neut lieu sans 
eee qu avec Fapprobation de radmi- 


A {11632306 6 i upp n ww . 
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G) 7 5 les cxoulfer,. „ nh 3 Genc cih 
(a) Moniteux a0 janvier, a E 
(5) Plymouth le 5 janvier.. Le Childers. étant 8 croi- 


ꝶꝶꝙvum . 7p. pray erect 


&'avanca. à trois quarts, de mille des batteries. de co port, 
U (toit $ans* couleurs, une. des batteries lui Lira un coup 
boulet qui passa heureusement pa: , sans lui faire aus 


eun mal. Le Childers alors arboxa pavilion angloti. Mais 


le fort. wh aussität les couleurs nationales, avec, un pen- 
dant rouge aur Tenssigne. Les autres fonts guivirent san 
exemple, Pendant ce temps - la, le Childers avoit été en- 
trains par la marce à un demi - mille environ; de ces forts, 
et oblige. à cause au calme d avoir recours aux rames pour 
ne pas arriyer trop pros. Tout - - co les batteries, d un 
signal qui ſut Halt commenedrent aur dus un fen erated 
qui Veit crible, si vn vent frais qui . ne Ve mis 
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60 


krangoise; puisque sans . 
tte dernière; elit donns une excuse, ou 
tout au moins une explication du fait. 8 

e commandant de Brest, ou quiconque 
1 avoit =y donner des ordres dans cette 
place, eut cru que le bariment attaqus, | 
n''avoit été envoys que pour-reconnoitre 
la force de la flotte de Brest, autant que _ 
oela est praticable en dehors de la rade, 
il auroit pu toutefois envoyer une cha- 
loupe au capitaine, en lui ordonnant 
de seloigner. Sans avertissement préa- 


lable au contraire, sans arborer le pavil- 


Jon rouge, ou celui de la guerre, aussi- 
t6t que le capitaine anglois pour montrer 
qui il toit, eut arborè celui de sa nation, 
tirer non- seulement d'une, mais de tous 
tes les batteries sur ce bitiment, pour le 
couler bas, étoit une démarche qu'on 
n'emploie sous tous les rapports que contre | 
un batiment ennemi qu'on traite comme 
tel. Si Vadministration frangoise eüt dong 
incline à eviter une rupture avec An- 
gleterre, elle edt au moins cherche a satis-· 
faire Yadministration britannique „à 8'exs 
cuser de Toutrage qui avoit été fait a son 
pavillon, mais elle ne 8 en. occupa nulle- 
ment, et cette conduite devient une 


co) 


confirmation nonyele.. des vues qu elle 
avoit-deja-sL &videmment mises au jour. 
Peresque ada meme épaque, le conseil 
| execulif resolut d envoyer en:Amerique le 
ministre Genet, si connn, pour exciter les 
| Americains Unis contre les Anglois, et | 
les persuader de faire cause commune 


avec la France contre eux. Ses instrue- 


9 tions, que Genet meme fit imprimer le 
20 décembre 2793. portent la date du 3 


janvier meme année, et a ses instructions 


ul en fut joint d autres encore, du 17 da 
meme mois (1). Le 21 décembre 1792 


A 


le conseil executif avoit déjà ſait connoitre 
an président de la convention nationale 
sa resolution d'envoyer le citoyen Genet 
en Amerique , pour y resserrer les liens 
i unissoient oy ons nis d'Amerique, 


1 T4 1 ds 
Les DF. OTC. "EF : _—_—E the 20 


— — — — 

= * 1a 8 — o 3 instructions de Ge- 
55 mais zone trouve- des extraits auxquels. on peut cer. 
tainement s'en rapporter, dans l'ouvrage genérelement conn, 
du. grand bomme d Etat americain et reprecontant. ds la 
Caroline méridionale, Robert Grodloe Harper, Cet go 
| qui! ports le titre de: » Observatians on the digputce bets. 
| wen, the, united atates and France, a d ahord 616 impri- 
4 15 en 1797 A Philadelphie, et plusieura ſois depuis eue 5 
epogue A Londres. Relativement a la date des insructions 


de Genet, voyez la page 95 de le quatridine Kale 45 
est ouvrege. Londres 2798, ils 43 ee 


ver dans le resserrement de ces li 
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( 282 ) 
„„ Daprés les inte ition 
connues de la convention nationale qui 


s'toit si souvent declaree contre Fadminis» 


tration britannique, on ne pouvoit trou- 


ens, d'au : 
tre but, que celui d'engager PAmerique 


dans une guerre avec TAngleterre:; Les 
 Uptructions] que requt Genet di 
zeutif, mbttant enen ker chose hors | 


e * expressions qui certaine 

relatives Aa PAngleterre on \ | 1 „ PFunir 
% commerce un monopole, en, par les 
5 parties contractantes, ne recevant point 
cours, 4 et plus loin en termes plus clairs: 


deer e -g. n Fame 2 
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3) vial 21 ae un nee tit locturg 
dune lettre du ministre des affaires Strangòres ainsi concue. 


„ Citoyen président les preuves de talent et de eirleme, 
. earring diff. 


Wen 
s dont il a été charge} nee eee, 


| » & r6compenser on ze, en le nomment ministre pléni- 


” potentiaire auprde des Etats - Unis d'Amerique. Il dots 
travailler d retseror tes liens, qui” urilesolenti les deus 


„ nations. « (Moniteur 23 décembre 179 .)) 4 


4 we 2 1 
— {3 #1 
WV conse 
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; 16gociations-,” nous 
„ avons er prodinteatent: un ints- 
„ ret particulier à prendre des mesures, 
Pour agir \energiquement contre VAn- 
1 gleterre et Espagne, au cas que ces 
„ Puissanoes, comme tout porte à le faire 
5 croire, veuillent nous attaquer (1). La 
vue principale de cette mission par con- 
séquent, ctoit donc d'après le texte pre» 
cis des instructions de faire une alliance 
contre Angleterre." Ce ne devoit etre, il 
est vrai, comme on le pretendoit, quun 
simple traité d'alliance defensive, il est 
toutefois vraisemblable que ces mots „ au 
a cas que ces puissances nous attaquent? 
mavoient été inseres, que Pour cons er- 
ver une apparence de justice. Neüt · il 
pas été trop inepte en effet, si le conseil 
executif efit dit a decouvert: „Nous avons 
»pris la resolution de A vr Tadminis- 
* tration britannique, et nous venons vous | 
A prier en consequence de concourir promp- 
». tement avec nous à ce but; “ mais les do- | 
cumens uh en, ues WY convention 


[ e enen * 


— . AE; 
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— ed 


+ 2 271 er 
* e s. gont cis dane —— 


ro on a * fait ecnnoitre;, ne — — 
SET A qui que ce en donte en c ons: 
Goit, e 1a — — inotninions rd 
mises au ministre Genet, il est vrai, de 
contracter un traité d' alliance, mais dans 
le fait d'en faire un offensif contre An- 
gleterre (1), Nous n'avons vu jusqu'à 
présent que les préparatifs pour Terecu- | 
tion du grand plan qui toit rien moins 
d'abord que le renversement des admi- 
nistrations de PAngleterre et de la Hol- 
lande, et par consequent Fasservissement 
complet de ces deux nations. Nous 
avons vu, en outre que la convention 
nationale avoit &videmment manifeste seg 
intentions le 28: novembre 1792, In co 
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bien, et no se laissa point prendre au piege, ce. q 
le citoyen Genet 80 plaignit non - seulement avec beaucoup 
d'amertume, mais qu'il traita encore administration dm 
ricaine sur le mme Ne uvernans- de France e 
atzissoient avec celle d'Angleterre, est. x mdetont. an 
ayant le Principe Sprouvs « ot connu. (Senn I les gouver- 

Wahi 5 1 
ef Jefferson im Now roi 5 —— 
page 108-1215; et les 
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— due de des 


et du 19 novembre 


s tendu et confirmé par celui du 15 dé- 
dberibre, stoit particulièrement appliqué 
5 1 de ha 


& VAngleterre par une resolatio 
convention nationale du 24 du 
mois, que administration britanniqus 
avoit 6t6 menacee d'une part par le minis- 
tre d'Etat le Brun, d'un appel au peuple 
unglois, et de Faütre par le ministre d Etat 
Menge, dune descente qu'il se 2 | 
de'faire-executer par cinquante'mille bon- 
nets de la liberté; et que cette menace 
devoit étre protege,” par une flotte de 
Buerre considerable, qui tenoit deja la 
mer, avant que YAngleterre comimencat 
 Tarmer, sans parler encore d'autres pr6- 


paratifs ou mesures dont ils a deja été fait 


mention, ni des declamiations faites en 
general contre tous les rois et princes 
Parr mi lesquels fut également compris 
celui TAngleterre. La convention natio- 
nale mavoit pas manifesté ses vues hosti- 
les contre la Hollande, puisque son dé- 

eret de rouverture de VEscaut,” et Tauto 
rite qu'employerent plusieurs vaisseaux 
de guerre frangois pour le re onter, 
malgre- oo protestations formelles de 5 


tous eee des Hoatilinis >xer 


_ vis-a-vis: d'un Etat indépendant. Ning | 
lettre du ministre de la marine Pache; 


Dumouriez (1), prouve quau commen- 
cement de ce mois on avoit deja songé à 


une attaque plus seriense que l'on se pro- 
posoit de faire des Provinces-Unies. Rien 


ne sauroit en outre mieux prouver les in- 


tentions hostiles de la convention natio- 


en prenant non- seulement a sa solde, un 
corps de Hollandois, fort de dix — 
hommes et partageant les opinions fran- 


yaizes, * and. elle ayoit Gangs le nom de 
EL I : Veg ** nn 


* , 
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3 () 5 trouve 6 hive wk lam. les paacage evivans: 


, Si VParmde de la Belgique, 8e porte sur la Hollande et 


» ne passe point la Meuse etc. — Les divers motifs cis 


» deazus, general, ont determins le conseil 4 pergister dans 
v on ancien arr@ts: il a delibecs comme mesure d urgence, 
» et qui devoit devancer Pexpedition de Hollande. « 


Correspondance du general: Dumouries avec Pache ministre 
de la guerre, pendant la campatne de Ia Belgique en 279 


(Paris 1795, 89.) page 158. Les extraits rapporids ici dd 
montrent ; qu'on avoit alors d6ja projets une expedition . 


contre la Hollende; Chaussard page 278 be sert aussi 
estte expression, en digant: » operations eb 4 
» Flandre et n our la „ * 1 
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. 
place ce corps sur la rr 

toire hollandois, et permis au ee 
volutionnaire de cette legion, d'entrete- 
nir des correspondances avec les partis 
mecontens à Peffet d'exciter une insur- 
rection en Hollande, et de faciliter par-la 
Fentree de Varmee frangoise dans le pays. 
On adjoignit encore a ce comite un agent 
francois qui correspondoit avec le minis- 
tre le Brun (1) Apres tous ces prepara- 
_ tifs le grand plan du conseil executif pa - 
roissoit toucher deja a sa maturite 1 10 


ra 


wi mm Ls refugics ä avoient —_— un peut 


comitd revolationnaire à Anvers ol stoit la legion batare. 


Ils avoient plus de zele que de lumières, et quoiqu'ils dé- 
pensaszent beaucoup Cargiht, pour entretenir des corres- 
pondances avec les diverses provinces de leur république, 
etc, (M&moires de Dumouries, Tome I page 5, 2 Edit.) 
— U fut decide que les refugies hollandois se transport · 
toient & Anvers avec un comiid rdoolutionnaire forms par eux. 
Bientòt une légion de diæ mille hommes que ces Hollan- 
dois avoient levée sous le nom de legion batave, eut ordre 
de se porter sur la meme ville pour faire Vavant-garde de 
rarmée, en cas qu'on se déciddt & penétret en Hollande. 
Un agent du gouvernement fut placs auprbs de ce comitd 
revolutionnaire pour rendre compte au ministre le Brun, 
chargé des relations 6trangeres, des mesures qu'on y prenoit. 
(Desodoart bist. phil. de la revolution frangoise Tome II 
page 172, 2, Edition, Paris 1797, 8% Dumouries dit la | 
mme chose, voyes se Memoires, Tome. I page a 


— 
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janvier 1798, puisqu'il fut neddngs ice 


meme. jour au general. Miranda, dl'atta- 
quer au plus tard dans l'espace de douze 


jours la Flandre hollandoise; et la pro- 
vince de Zéelande. Le general Dumou- 


riez etoit alors à Paris, pour y concerter 
avec le pouvoir exécutif le plan de la 
campagne suivante, et comme generalis- 
sime de Parmee francoise, on lui ordamine 


d' intimer cet ordre au general Miranda 


qui etoit alors à Liege, ce que fit effective- 
ment le general Dumouriez dans une 
lettre datéèe de Paris du io janvier dont 


nous donnons ici un extrait (1): „ Voici 
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. ; 2 . % R 3 +. o "I: + + 1 469 1 y * 8 2 F * 
1 f ö £ . + x g : 5 2 ; & 3 FE 4's N 


— Y * 


_— 


5 © Elle. oc 8 suivante. ho e 1 | 


au general Miranda. Paris le 10 janvier, et se trouve 
3.8. De Touvrage suivant. Correspondance du general Mi- 


randa, avec le général Dumouries et les ministres de la 


guerre, Pache et Bournonville depuis jauvier 1793, & Paris 
chez Barrois l'alné, libraire quai des Augustins no. 19. Lan- 
ns ne se trouve point sur la page qui porte le titre, mais 
comms cette correspondance citce plus haut entre Dumov- 


ries et Pache, a été imprimée, au mois de Janvier 1793. 


(Mémoires de Dumouriez pref. page XV.) et que celle rap - 


parton presentement dans ces oberrvations, n'a vu le jour, 
ginsi qu'il paroit par I'avant-propos, qu'a. Toccasion de la jus- 
tification du general Dumouries, il est vraisemblable, qug 
la dernière suivoit de pres la premidre, et por cons6quent = 
au N de la meme annde, La avant-propos en ainsi 


| 
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| 
1 
| 
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Lo” e la résolution du 8 tet 1 
» comme Valence vient à Paris, comme 
vous tes charge par interim du com- 
„mandement de Tarmée, voici ce dont 
„vous etes charge er que vous devez ar- 
„ranger dans le plus profond secret. 
» 17. On donne conge au général la Bour- 
» donnaye, pour qu il n'entrave point ce 
„ que vous avez à — „et on met à 
» votre disposition toutes les troupes de 


„ la Flandre maritime, pour qu'une vo» _ 


» lonteè fasse agir toutes les parties. Vous 
„avez a Bruges le general de Flers, qui 
„est fort bon, a qui vous enverrez vos 
» ordres, et que vous chargerez de la dis- 
„ position des troupes sur la basse Flan- 
» dre autrichienne, pendant que vous 
» ferez faire celle de la basse Flandre 
» frangoise au general Pascal . comman» 
_ » danta Dunkerque. - Arrangez les trou- 
pes de maniere a pouvoir Sous douze 
» Kc au plus ge e de la 
C . Zee. 
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concu: „ Je me ;antiierdt” au Ubensl Us la lot, on Vins- 
tant qu'on m'y aura precents, Wil est possible, un acte 
daccusateon; je attends avec impatience; quant à présenti 
je crois que cette correspondanes et les _—_ e Fo mw 
publics, euffiront au tribunal de opinion. 28 


» Zeelande, et gemparer de la Flandre, 
„ Rollandoise, pendant que vous Ferex en- 


5 trer vos Aan dan: Hile de 8 


kits gh _ e 8 emnarur, 72 a que le. 
„ Stathouder ait le temps de s'y refugier; 
» qu elle soit fortifice et qu. elle ait requ 
garnison. 11 n'est pas de temps à perdre, 
et quoique les patriotes prétendent que 
les Zeelandois soient prepares, qu'il n * 
a dans toute la Zeelande que einquante- 


rante hommes chacune, et point de ca- 
valerie, et que par eonseduent cette 
expedition n'exige que 3,00 hommes, 


v * 1 8 


fanterie, la legion hollandoise, la flot-. 
„tille de Moultson, et deux regimens de 


„ cavalerie, huit pieces de douze, quatre 


,, obusiers, une compagnie d'artillerie a. 
„ cheval, et seize pièces de bataillon. Vous 
„ irez a Anvers, vous y serez joint par les 
„ patriotes hollandois, qui doivent vous 
„ apporter des cartes, ei vous guider. 
„ ayant reconnu eux-mémes toutes les 
„ facilités de cette expedition. Le mij 
„ nistre de la marine donne ordre de pre- 
» parer des fourneaux et des grils, ur 
5 


cinq compagnies tout au zun; „ qua- 


je crois qu'il faut huit dan lang d'in- 
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* „ chadiine des trois chalou; vb nn 

„ hour pouvoir tirer a" boulets rouges. 
„Ces trois batimens tirent peu d'eau, et 
„ chasseront facilement les frégates, par 
„ la snperiorite de leur calibre de vingt- 
„ quatre, et par leurs boulets rouges (1). © 
Apres quelques hgnes relatives à un em- 
prunt forcè qui devoit avoir lieu à Anvers 
pour payer les frais de cette expedition, 
Dumouriez ajoute: „ Arrangez aussi dans 
votre plan, que de Flers fasse a Bruges 
un rassemblement de quatre à cinꝗ 
mille hommes dinfanterie, avec quatre 
„ pieces de douze, deux cents hommes 
„de cavalerie, deux obusiers, deux ca- 

„ Hons de quatre par bataillon, et ge porte 
„ avec la plus grande promptitude a Mid- 
„ delbourg et de- lu dans Pile de Cadsand 
„et Biervliet. Expediez-moiun courrier 
„ Pour me donner connoissance de ce qui 
„ se rencontrera d'obstacles ou de facilité 
„ dans Fexecution de de plan. C'est ce 
„que vous saurez positivement , quand 
„vous aurez vu les patriotes hollandois, 
„ et que vous aurez examine leurs cartes 


* 


> 
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(i) Correspondance du general Dumouries avec Miranda. 


tm) 
» et | leurs projets. . | Tout depend 4 . 


55 » PT omptitude et du gecret(i * 
Quand ou reflechit maintenant que les 


S 


Etats-Generaux, avoient obgerye la plus 


stricte neutralite, que loin davoirfait mine 
d'attaquer la France, ils wavoient,dans'la 
supposition contraire, Metre à Tabri de 


toute attaque ennemie sous Tegide. de 


cette _neutralite, pas meme mis dans un 


etat de defense convenable leurs places 


frontieres, on doit avouer, que FPordre 


emané le 10 janvier du conseil executif, 
toit point un de ces exemples de gran- 


deur et de magnanimite dont les gouver- 


nans de France affectoient de parler avec 


autant de for fanterie. Cetie conduite etoit 


plus perfide meme qu'une declaration: pu- 
blique de guerre, car celle- ci donne au 


moins au parti qu'on se propose d'attaquer, 


une connoissance abregee, de ce à quoi il 
doit 5 attendre.. tandis qubici, le but de 


Yordre secret d' attaquer, n' toit autre que 


de surprendre un état voisin au milieu de 
1a paix. Lordre ne fut point touteſois 5 
mis à execution. sur rheure, en raison du | 
manque de magasins, qui empecha le gc- 


th. 
— 
” 11 — LE * 


(1) Meme source. | 
19 * 


N 


i 
| 
| 
F 
| 


neral Miranda , ds. mettre son armee en 
mouvement ( 3% | mais cette. circonstance 


(5) Miranda « Ecriyoit, de Lisgo sous a date du 15 aste 
1795. »le erois votre plan bien difficile à entcuter, dans la 
vituation de nudite et manque abzolu de magasins od nos 
urmées ve trouvent etc. e (Correspondance du général Mi- 
randa. Page 8.) Immediateraent apres la reception. de cette 
leitre, le conseil exécutif prit le 18 janvier la resolution sui- 
yante qui fut communiquee au general Dumouries. Le von- 
„ ell execurif pfovisoire general a ecu la lettre que vous 
> lui avez scrite concernant l'opération de la Zeelande, 
» avec la copie de celle du general Miranda. Le conseil 


2 après avoir delibers sur leur contenu a arrets. qu'il seroit 


» gurois de po VEL, | expedition projet6e sur la Zeelands, 
„ et il vous pris de le mander au général Miranda, en 5 
»/ ajoutant qu'il desireroit que ee general attendit les PROTO 
'», hollandois, qui doivent se rendre a Lidge, et qu'il prit des 


| * mesures pour verifier les dispositions annonces des Tee- 


„ landois et leurs differens rapports. » Le general Miranda 
» conservera dailleurs la dleposition des troupes qui ont 
» td mites en mouvement pour 'tette' operation, et qui 
». gont hors du territoire francois. « Ibid. page 10. L'ex- 
pression de nouveau donne une preuve nouvelle, que déjd 
avant le 10 janvier on avoit forms un projet dattaque 
contre les Provinces - Unies | et la 'dernidre periode d- 
montre, qu' bn n'avoit Point renoncé à exscution de Tor- 
dre du 10 janvier, mais qu'on n'avoit. fait que Vajourner. - 
Rien ne le confirme mieux au reste qu'une lettre de 
Dumouriez A Miranda; sous la date du 23 janvier dans la- 
quelle il dit: „ Je vous ai mende mon cher Miranda, * 

„ jabandonnois comme vous le projet dle la 'Zeelantle, mais | 
» c'est une raison de plus, de-pousser tres - vigoureusement 
» celui de aureus de 2 Yeats a « Ibid, 
Page' 14. | 


8 * 
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vu apporte dautre changemeht au _— 4. 
la chose, que celui de voir un general au- 
quel on a intime Tordre de declarer publi- 
quement la guerre, ne point“ se trouver en 
mesure pour la commeneer. .. Tout ceci 
n'est relatif qua repoque de Tordre, et 


point a celle de execution de cet ordre . 
ainsi donc administration frangoise 8 6 
toit deja declaree le 10 Eurer 1795, en n 
_ de guerre avec la Hollande. . 
La France ne pouvoit cependant se de | 
clarer en état de guerre avec la Hollande 
sans se declarer en meme. temps sur le 
meme pied avec Angleterre.  Ees intéréèts 
communs, et les obligations reciproques 
qui lioient alors les deux nations (1) nen 
faisoient qu'une sous le rapport d'une at- 
taque de la part de la France, et par une 
cons6quence naturelle les hostilites EXET- | 
cëes contre la Hollandeen janvier 1793, en 
devenoient d' aussi semblables contre An- 
gleterre, que celles que voudroient exer- 
cer aujourdhui une puissance queleonque i 
contre la Hollande, hostilites que la France, 
verroit du meme il. La convention na- 
tionale le savoit tres- bien, et dest pour - 
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() Voyes la onaiame seien. Page 190 — 198. 
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quoi, quand. quelques semaines apres on 
declara publiquement la guerre,” on de | 
clara dans le méme temps,” celle contre 
FAngleterre et la Hollaude 013... On voit 
par les discours des gouvernans fr fr rangois, 
et la nature meme des choses, que ces 
derniers n'ont point ces86 davoir non-seu- 
lement en vue ces deux nations (2), . mais 


encore Toperer kd ruine de r une, par celle 
18144 3} ENG. #2 B 8 2 v8; 1 bk, 
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NO 8 kuerales 1 Briazot probs an e discours 
du ter. février: »En declarant que la France est en guerre 
* avec le gouvernement anglois c'est declarer qu'elle n 
», avec. le Stathouder, „ Moniteut 3 février 17993. 

(20 Monsieur M Miles dans la note d une leure qu'il 6eri- 
| voit à le Brun le 18 janvier 1793, lui disoit 3 29 Les assurances 
„que je recevois de Paris à cette $poque , „ me dons 

» nent la certitude que le grand but du pouvoir exécutif 
„ Gtoit Cexciter une revolte dans ce royaume, et qu'il at- 
> tendoit pour cela le premier mouvement de inasde. 
» Leitaque projetze Sur la Hollande, I'ouverture de |'Es- 
„ caut, comme un moyen sur, de faire tomber Amster- : 
» dam, ctoit une demarche, que Fon tentoit dans” une 
». $upposition, qui offroit la chance de la certitude que 
v le peuple anglois. ẽtoit imteptionns de se soulever, i | 
” mediatement apres la declaration. 'de guerre, 5: eme 3 
„ avant” ceite Epoque encore Ut ne be faisoit pas une réro⸗ 

» lution en Angleibrre. Touts! la conduits et les démar- 
ches de la convention, et du pouvoir exécutif. n'6toient. 
» basces que aur cet unique, mais bien important objet. «_ 
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Authentic correopondence etc. Appendix, Page 115, 
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de autre. Nous avons deja cite plus haut 


un passage de Chanssard, et de son opi- 
nion sur le decret du 19 décembre par la- 


quelle nous avons vu, qu on pouvoit par 
de certaines operatians, ruiner la banque 
de Landres (1). Mais un autre passage 
d'un discours tenu a. Ia convention, et 
- rapporte par Chaussard, prouve que les 
membres de la convention n enyisageoient 
pas seulement la conquéte de la Hollande 


comme une voie Pre paratoire à celle de 


VAngleterre „ mais ils ctovent. persuades | 


eux-mémes Ane leurs intentions n'avoient 


point echappe : a radministration angloise, 
car Vorateur. en Parlant de VAngleterre et 
de la Prusse dit: „ Ces deux puissances sa- 
,» vent tres- bien que la France a le plus 


1 grand intérét a substitner un gouverne - 
„ ment populaire et representatif au gous 
,» Vernement aristocratique actuel, dégé- 
„ nere de la Hollande, qi avec les forces 
„ de ce pays la H "ance. ECruSeroit gans re- 


„ tour le commerce de IVAngleterre, et 
„ qubavec ses forces navales elle domine- 


„ roit bient6t dans la Baltique, qu il ne 
„ faudroit que renouer dans cette partie 


OT * ö KO — — e e eee 


1 . ci-devant p. 268. TR SOT ODOT. 


"+ 88 5 


„ du nord une alliance de situation, des- 
„ lors rendue necessaire, et quapres Lin- 
„ time union de la France et de la Hol- 
”» lande, la zuprematie' du commerce an- 
9 glois dans tes deux Hidos disparottroit_ 
„ Tapidement. (Chaussard page 277.) Lora- 
teur ajoute ensuite: „ que la Prusse de 
„son cöté perdroit tät ou tard ses états 
„de la Westphalie, ce qui est arrive en 
„ partie; quant à son espoir relativement 
„aA VAngteterre, C est au temps à nous ap- 
8 prendre, it sera degu ou non (1). © Per- 
sonne au milieu de ces entrefaites n'au- 
roit eu le droit de blamer administration 
angloise, si sans attendre ptus long- temps, 
elle avoit deja declarela guerre ala France 
au mois de janvier 1795. Lexistence de 
YA ngleterre toit compromise, on trav ail- 
loit à sa ruine, et tous les ressorts de la 
machine qui devoit ta consommer ar 
deja mis en mouvement. Non- seulement 
Yobligation d'assister un alliè, que Fadmi- 
nistration francoise avoit ordonné for- 
mellement d'attaquer le 10 janvier 1793. 
mais le devoir meme de sa propre eonser- 
e et existence 7 , $1 ce devoir 
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toute fois est aussi obligatoire pour 7 An- | 


glois que pour les Francois, auroit justife 


aux yeux dn monde entier la declaration | 


| de guerre de VAngleterre contre la France. 
Cependant Tadministration britannique 
temporisoit : avec patience et attendoit non- 


seulement que la mesure fre pleine, mais [ 


debordat, car si dans cette occurence I ad- 


ministration angloise pouyoit encourir un 


reproche, ce seroit celui d avoir trop long- 
temps et trop PR ment c Nee 80 
declarer. 

Si quelquun enfin avoit encore quel- 
ques doutes pour savoir si ladministra- 
tion francoise ayoit le dessein de faire con- 


jointement et a la meme epoque la guerre 


a VAngleterreet ala Hollande, les prepara- 
tifs considerables qu'elle faisoit alorspour 


une grande augmentation de ses forces 


maritimes, des vaisseaux de ligne et fre- 
gates deja complétement armés, feroient 


disparoitre ces doutes. En effet le 13 jan- 


vier 1793, trois jours par conse quent apres 
Yordre 6mane du conseil executif pour at- 
taquer la Hollande, le ministre de la ma- 
rine propose à la convention nationale, 
d' armer encore immèdiatement trente vais- 


seaux de ligne, independamment des vingt- 


3 


1 

: 
F 
N 
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| deux deja équipés, d'en faire construire 


Egalement sans delai yingt-cinq de neufs, 
d'augmenter de vingt frégates le nombre 
de celles qui étoient deja armees, . et d'en 
faire construire vingt nouvelles (1). Un 
supplement de forces maritimes aussi con- 


sidérable a celles qui etoient deja pretes 
et sur pied, ne pouvoit avoir le but d'une 


simple mesure defensive, puisqu'on avoit 
deja avant un plus grand nombre de vais- 
seaux de guerre armes que [Angleterre 


n'en avoit fait armer a cette Epoque (2). 
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(i) Les PE premiers CE de ce "ODE du 13 jan- 


vier portent ce qui suit: 


19. Le piinistre de la marine donnera incontinent os 
ordres dans tous les ports pour armer 30 vaisseaux de 
guerre et 20 ftégates, independamment de 22 vaisseaux de 
ligne et 32 fregates d&j4 armees, ce qui portera Parm&e 
navale a 52 vaisseaux de ligne et 52 frégates. Les hp 
ront ordonnés en Fons squenes. | 

29, Il sera mis incessamment en construction 25 vaisseaux 
de ligne, 5 de cent canons, 6 de quatre-vingts, 14 de zoixante 


et quatorze et 20 Hrégates. (Moniteur 16 janvier 1795.) 


WT ©! Dans le numero du meme Moniteur on se trouve le 
decrer relatif H Vaugmentation de la marine francoise, on 


7 trouve aussi une liste des vaisseaux de gee, et fregates 
armes et non armées par lequel il 1 que la totalite 


n' toit que de quarante- cinq, tandis que le premier article du 
decret fait mention de cinquante- quatre vaisseaux de guerre 
Preis et armes, neuf par conté quent excedent, le nombre de 


(0) 1 


Encore ne pouyoit-01 on envisgger Yarme- 
ment 'de TAngteterre, : comme 11 A 6ts 
prouve dans la derniere section, que com- 
me mesure de conservation, puisque cet 
armement s effectua trois mois plus tard, 


que celui de France, et seulement encore 


lorsque la convention nationale se de- 


clara publiquement ! Fennemie de Vadmi- 
nistration angloise. Les ar miemens de 
France eurent lieu au contraire et com- 
mencerent A une Epoque, meme a cells 
du decret du 15 janvier, dans le pream- 


bule duquel il est dit, d'apres le propre 


aveu cons&quemment de la convention. 
nationale. que Fadministration britannique 
nayoit en aucun point viole sa neutra- 
| lite (1), Nous avons vu aussi que le mi- 
nistre des affaires ctrangeres le Brun, con- 


venoit qu'il n'y avoit rien daus les arme- 


mens d'Angleterre de capable Teveiller 
la sollicitude de administration fran- 


coise (2), et le 12 2 jauvier meme qui pre- 
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ceux de la marine o angloiee, 6 cans wareicgr © compter les potits 


ktimens do guerre langer an chaloupes, ode e 
autres qui 6toient . ; £4 ox 


(x) e rappotis le préambule e 4. ce Une 9 Wah | 


la $ection prec6dente, p. 248. note 1. 


een n e 


@ Voyezla cectiþgn precedents p. 245. e 14 n. I, . 246. 
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« 300 ) 
KEY 1 ou \ Fon donna orders 3 imme- 
diat d'augmenter les forces de mer, Brissot 
dit dans son rapport sur la situation de la | 
| France bf Vis-a-yis de TAngleterre: „ peut - 
2 on croire que ces demonstrations de 
75 guerre soient sérieuses, quand on voit 
” le ministre anglois, continuer les nego- 
„ ciations, meme avec les agens, dont il 
| ” feint de ne pas reconnoitre le caractere, 
1 quand on vyoit n'ordonner que Paddition, 
„ du meme nombre d hommes et de vais- 
5 SCAUX ,, qu "ul ordonna. dans les prepara. 
* tifs simules contre I Espagne et la Nus- 
* Sie, et 5 abstenir gur- tout de ce terrible | 
„ moyen de la presse, gans quel, il lui est 
” impossible, d'equiper meme une flotte. 
» peu considerable 9.“ Cette maniere de 
s' exprimer 6toit de toute verite en effet, 
car le parlement d'Angleterre n'avoit de- 
_ crete qu'un supplement de neuf mille ma- 
telots et soldats de mer au-dela de Tetat 
ordinaire en temps de paix, et ce nombre 
ne fut augmente que le 11 février pour la 
premiere fois, dix jours apres la declaration. 
1070 4 5 1 est done view vradent 


7 7 8 


05 Moniteur 15 ;anvier 1793. 
&) had le tableau du, eupplies. granted by partie: 


(9) 


queles nouveaux preparatifs faits ll ce 
le 13 janvier, n'avoient pas pour but une 


simple defense, quand on considere sur- 
tout que Vadministration hollandoise, si 


on en excepte quelques fregates detinees 
a la protection de FEscaut, n'avoit mis en 


armement aucun vaissean de guerre. 81 

ron met ensuite en opposition les autres 
praéparatifs que faisoit faire la convention 
nationale, il ne reste d'autre jugement à 
porter, que celui de se convaincre, que 
intention de la convention nationale, 
ẽtoit d'attaquer VAngleterre aussi bien que 
la Hollande, intention et jugement que 
beaucoup de faits que nous avons deja rap- 
. confirment pleinement (a): 


4% 2 
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ment for ns year 1795. New e 1795. Pu 
blic papers, page far. | 


(1) Monsieur Erskine a patss en partie, en parti a aussi ide Ia i 


gerement effleurs les faits remarquables et irès · importans que 
nous avons rappor:6s dans la dixième section de cet ouvrage, 
| eta passes entidrement sous silence, les bien plus i importans 
 6vEnemens que nous avons prôsentés dans la douziame section. 


Monsieur Erskine donne pourtant à son livre le titre ds: 


« Coup-d' ceil des causes de la guerre ze excellent coup-d'cil 
qu'un ouvrage dans lequel on ne trouve aucune de ces cau- 


des principales? Il a passé avec la mime precaution aur I 
circonstance de la declaration publique de la guerre que 


la France avoit faite ot  Provoquee, Cependant mongieur dr: 
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Ladimin listration francofse POTTY: dit” 


et au i milieu de e quelques YE 


5 
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Senbols dans 52 l We mois Want 1-98, a Wo cou- 
rage davancer, page 189, que I'ouvrage d'Erskine rapportoit 
les causes de la guerre jusqu'a la plus grande évidence 
7 Est- ce ignorance, aveuglement,, ou qu'est-ce en- 

II est bien singulier qu'un lecteur qui n'a point de 
connoissance des faits, se laisse tromper par les eophismes 
d'un Erskine, qu'il ne voie pas Ia fausseté de ses assertions 
que les faits contredisent, tels par exemple, que celle de 
dire, page 35, que nous avons envelopps la Hollande dans une 
guerre, et de pareilles choses non moins nombreuses, et que 
ce lecteur dis-je ne remarque point la faussers de la conclusion 5 


qu'il tire du commencement de son ouvrage présent sous un 


faux point de vue et totalement deuud de preuves. II net 
pas moins gqtonnant au reste qu'un  Ecrivain, qui a fait non · seule · 
ment de la politique son Ede, mais qui se donne encore 


pour oracle mime de cette politique, assigne des bornes, 


et donne des lois à 80n lecteur, aur cette matisre avec 
un ton dogmatique, tel qu on nen avoit point encore en- 
tendu de nos jours, pour lui Epargner la peine de rellcchir, 
il est bien gurprenant dis- je qu- 'un tel homme ait pu 80 
lalsser abuser par Fouvrage d'un Erkine. Monsieur dAr- 
chenholz ne peut en effet qu avoir es tromps par cor 
6crit, atrendu qu avant 5a publicits, toute une anne tou- 
tefois apres le commencement de la guerre, apris. cons6- 
quemment que mongieur YArchenbolz ait eu sufficamment 
de temps, d'en trouver dans ses propres moyens les cau- 
5es, il Gtoit - lui mme de opinion, v que le mintstůre a 
* _ anglois ne desiroit point la guerre. « Voyes la Section 
precedents p. 287. note 1, Que monsieur 'Dubroca 
qui a puiss toute 5a 6agense dans le livre de monsieur Ergo 
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Ene, dont il a 41. fait aur · le-cham p une traduction fran- 


(305 ) 
| cations à colorer ses demarches de quel- 
que justice, pour tranquilliser celle d An- 
gleterre sous le rapport de ses intentions 


contre elle. Nous allons rechercher main- 
tenant si les explications qu'on lui donna, 
etoient de nature a la tranquilliser, et ap- 


profondir si ses explications n'avoient pas 


platot le motif plus reel de tromper ou 


d'amuser le gouvernement britannique.. 


* 1e 1 — * 


coise, et dont la gazette du directoire (le Redacteur du 24 


avril 1797.) parle en ces termes: Il est bien doux pour les 
» amis de la republique de voir un des premiers orateurs de : 
„ Angleterre et Vornement de son barreau, defendre ces 

„ Evenemens memorables que déjd Von attaque avec tant 


v» de violence parmi nous, « ait passé sous Silence tous 


les événemens dont. j'ai rendu compte dans la dixieme et 
douzième section de cet ouvrage, cela se pregame de teste, 
et je dois à peine en faire ressouvenir le lecteur. Quelque 
importance toutefois qu' ait pour quelques personnes I'ouvrage _ 
de monsieur Dnbroca, il devoit sappeler non la politique 


angloise devoilee, mais bien la politique frangoise voiles, 


Fin du premier volume. 
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